
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 SEPTEMBRE 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  RECETTE - Vivian FASTREZ - Autorisation de perception de recettes et provision de trésorerie 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 §2 et L1124-
44 §2 ; 

Vu l’article 31 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 juin 2023 de désigner Monsieur Vivian FASTREZ en qualité de 
bibliothécaire-dirigeant et Coordinateur du Pôle "Jeunesse et Culture" ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juillet 2023 prenant acte de la prestation de serment de 
l'intéressé et de son entrée en fonction à la date du 28 août 2023 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 août 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1ier : de charger Monsieur Vivian FASTREZ, au titre de fonction accessoire, de la perception de 
recettes en espèces, au moment où le droit à la recette est établi, et de l’inviter à verser à la Directrice 
financière, journellement ou à de courts intervalles de temps, le montant intégral de ses perceptions, 
selon les directives lui données et en les justifiant par un état de recouvrement détaillé 

Article 2 : d’octroyer à Monsieur Vivian FASTREZ, aux fins de fonds de caisse, une provision de trésorerie 
de 100€, remboursable par l’intéressé lors de la cessation de ses fonctions ou sur nouvelle décision du 
Conseil communal. 

Article 3 : de communiquer une copie de la décision à l'intéressé, au Service de la Recette ainsi qu’à la 
Directrice financière. 
 

2.  DF - Procès-verbal de vérification de caisse – 1ier trimestre 2023 – Information 

Vu l’article L1124-42 §1ier du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu le procès-verbal de vérification de caisse au 31 mars 2023 tel que signé par la Directrice 
financière et l’échevine des Finances en date du 8 août 2023, ci-annexé ; 

PREND ACTE du procès-verbal de vérification de caisse au 31 mars 2023. 

La Directrice financière est chargée du suivi. 
 



3.  FINANCES - Compte 2022 - Arrêté de tutelle – Information 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
et plus spécifiquement son article 4, alinéa 2, stipulant que toute décision de l’autorité de tutelle est 
communiquée par le Collège communal au Conseil communal ; 

Attendu les comptes 2022 de la Ville de Dinant tel qu'approuvés en séance du Conseil communal en 
date du 15 mai 2023 et parvenus complets à l’autorité de tutelle le 8 juin 2023 ; 

Vu l’arrêté d’approbation du Ministre des Pouvoirs Locaux du 13 juillet 2023, notifié à la Ville en date du 14 
juillet 2023, tel que repris en annexe ; 

Vu la décision du Collège communal du 3 août 2023 de communiquer la décision de l'Autorité de tutelle 
au Conseil communal ;  

PREND ACTE que le Ministre de tutelle, par arrêté du 13 juillet 2023, a approuvé les comptes annuels 
2022 de la Ville de Dinant tels qu'arrêtés en séance du Conseil communal en séance du 15 mai 2023. 
 

4.  FINANCES - Réformations des modifications budgétaires n° 1 - Arrêté de tutelle - Information 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
première partie, livre III ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation,et plus spécifiquement son article 4, alinéa 2, stipulant que toute décision de l'autorité 
de tutelle est communiquée par le Collège communal au Conseil communal ; 
Attendu les modifications budgétaires n°1 de la Ville de Dinant votées en séance du Conseil communal 
en date du 15 mai 2023 et parvenues complètes à l'autorité de tutelle le 23 mai 2023 ; 
Vu l'arrêté de réformation du Ministre des Pouvoirs Locaux du 6 juillet 2023, notifié à la Ville en date du 6 
juillet 2023, tel que repris en annexe ; 

PREND ACTE de l'arrêté du Ministre de tutelle du 6 juillet 2023  visant à réformer tel que détaillé les 
modifications budgétaires n° 1 - 2023 de la Ville de Dinant. 

La présente délibération est transmise à la Directrice financière ainsi qu'au Service Finances pour suivi. 
 

5.  Fabriques d'église d'Awagne, Lisogne-Loyers et Neffe - Compte 2022 - Prorogation du délai de 
tutelle  

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, notamment l’article 2 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1, 2 et 18 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 



Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Vu le dépôt du compte 2022 de la Fabrique d’église d'Awagne le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Vu le dépôt du compte 2022 de la Fabrique d’église de Lisogne-Loyers le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Vu le dépôt du compte 2022 de la Fabrique d’église de Neffe le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Considérant que ces dépôts devaient être effectués simultanément auprès de l'organe représentatif du 
culte concerné et que ce dernier doit arrêter et approuver le budget dans le délai de 20 jours de sa 
réception; 

Considérant que la décision communale doit être rendue dans le délai de 40 jours à compter du 
lendemain de la réception de la décision de l'organe représentatif du culte; 

Considérant qu'à ce jour, l'organe représentatif des cultes n'a pas rendu de décision à l'égard des 
comptes 2022 susmentionnés et qu'il est toujours dans le délai imparti pour le faire; 

Attendu que le point de départ du délai de 40 jours est, dès lors, inconnu; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 23 août 2023 point n°31 et après en avoir 
délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

De proroger de 20 jours le délai d'approbation, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision 
concernant les comptes 2022 des fabriques d'église d'Awagne, Lisogne-Loyers et de Neffe. 

Article 2: 

De transmettre la présente délibération: 

- à l'Organe représentatif du culte; 

- aux fabriques d'église concernées. 
 

6.  Fabriques d'église d'Achêne, Awagne, Lisogne-Loyers et Neffe - Budget 2024 - Prorogation du 
délai de tutelle  

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, notamment l’article 2 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1, 2 et 18 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 



Vu le dépôt du budget 2024 de la Fabrique d’église d’Achêne le 14 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Vu le dépôt du budget 2024 de la Fabrique d’église d'Awagne le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Vu le dépôt du budget 2024 de la Fabrique d’église de Lisogne-Loyers le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Vu le dépôt du budget 2024 de la Fabrique d’église de Neffe le 31 août 2023 à l’Administration 
communale ; 

Considérant que ces dépôts devaient être effectués simultanément auprès de l'organe représentatif du 
culte concerné et que ce dernier doit arrêter et approuver le budget dans le délai de 20 jours de sa 
réception; 

Considérant que la décision communale doit être rendue dans le délai de 40 jours à compter du 
lendemain de la réception de la décision de l'organe représentatif du culte; 

Considérant qu'à ce jour, l'organe représentatif des cultes n'a pas rendu de décision à l'égard des 
budgets 2024 susmentionnés et qu'il est toujours dans le délai imparti pour le faire; 

Attendu que le point de départ du délai de 40 jours est, dès lors, inconnu; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 23 août 2023 point n°32 et après en avoir 
délibéré en séance publique,  

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

De proroger de 20 jours le délai d'approbation, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision 
concernant les budgets 2024 des fabriques d'église d'Achêne, Awagne, Lisogne-Loyers et de Neffe. 

Article 2: 

De transmettre la présente délibération: 

- à l'Organe représentatif du culte; 

- aux fabriques d'église concernées. 
 

7.  FINANCES - Travaux - Réparation table de coupe KUBOTA - Application de l'article 60 du RGCC 

Attendu la facture, datée du 25/06/2021, transmise par HOUBAGRI, Rue de Dinant, 102 à 5570 Beauraing à 
savoir : 

- facture n°210421 relative à la réparation table de coupe du KUBOTA pour un montant de 1.149,50€ TVAC ; 

Considérant que la dépense n'a pas été autorisée préalablement par le Collège communal ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale (RGCC), notamment l’article 60, §2 disposant 
que « en cas d’avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l’article 64 du présent arrêté, le 
collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 
délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 
immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à 
la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Vu la décision du Collège communal du 12 juillet 2023, décidant – conformément à l’article 60 §2 du RGCC 
de pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense suivante de :  



• la facture 210421 relative à la réparation table de coupe du KUBOTA pour un montant de 
1.149,50€ TVAC et de prévoir les crédits lors de la modification budgétaire n°2 sur l'article 
budgétaire 421/127-06/2021 du budget ordinaire 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE de la décision du Collège communal du 12 juillet 2023, décidant – conformément à l’article 
60 §2 du RGCC de pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense suivante : 

• 1.149,50€ TVAC et de prévoir les crédits lors de la modification budgétaire n°2 sur l'article 
budgétaire 421/127-06/2021 du budget ordinaire 2023 ; 

La présente délibération est transmise au Service finances et à Madame la Directrice financière. 
 

8.  Règlement -Redevance communale relative à la commande de repas scolaires, à la 
fréquentation de l’accueil extrascolaire, à l’inscription aux autres activités organisées au sein 
des implantations scolaires communales - Tutelle - Information 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 173 et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu la délibération du 19 juin 2023, par laquelle le conseil communal établit, dès son entrée en vigueur et 
jusque l’exercice 2025 inclus, une redevance communale relative à : 

• la commande de repas scolaires, à la fréquentation de l’accueil extrascolaire, à l’inscription 
aux autres activités organisées au sein des implantations scolaires communales ; 

Attendu la transmission de ce règlement à l’Autorité de tutelle en date du 21 juin 2023 et réceptionné le 
même jour ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle en date du 21 juin 2023 a déclaré le dossier comme étant complet à la 
date du 21 juin 2023 ; 

Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 24 juillet 2023 ; 

Vu l’Arrêté, du 13 juillet 2023, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances locales 
– Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié le 13 
juillet 2023 et réceptionné en date du 14 juillet 2023 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle approuve la délibération du conseil communal telle que 
transmise puisque la considère conforme à la Loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal et à 
la direction financière ; 

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation du 13 juillet 2023 de l’Autorité de tutelle concernant la délibération 
du 19 juin 2023, par laquelle le Conseil communal établit, dès son entrée en vigueur et jusque l’exercice 
2025 inclus, une redevance communale relative à la commande de repas scolaires, à la fréquentation 
de l’accueil extrascolaire, à l’inscription aux autres activités organisées au sein des implantations 
scolaires communales. 
 



9.  PATRIMOINE - Drève du château de Lisogne - Constat de création par l’usage du public par 
prescription trentenaire d’une servitude publique de passage à travers les parcelles privées 
cadastrées à Dinant, 5ème Division, Lisogne, Section C, n°s 69b et 47g - Approbation  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;      

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, notamment les articles 27 à 31 concernant la 
création, la modification et la suppression des voiries communales par l’usage du public ; 

Considérant que les parcelles dont mention sous rubrique, propriété de Monsieur Tanguy van Outryve 
d'Ydewalle (5C69B et 5C47G), Madame Inès van Outryve d'Ydewalle (5C47G), Monsieur Diego van 
Outryve d'Ydewalle (5C47G), Monsieur Dorian van Outryve d'Ydewalle (5C47G), Madame Olivia van 
Outryve d'Ydewalle (5C47G), sont traversées depuis plus de 30 ans par un sentier public emprunté par le 
public dans les conditions requises par l’article 2,8°, l’article 27 et l’article 28, alinéa 1er du décret du 6 
février 2014 ; 

Vu l'extrait du plan cadastral superposé à l’IGN sur lequel est représenté (partie en bleu sur le plan ci-
après) le tracé du sentier utilisé par le public depuis plus de 30 ans ; 

 

Attendu que pendant plus de 30 ans, avant l’installation des entraves par l’actuel propriétaire, le 
passage du public sur cette drève a été continu, non interrompu, non équivoque à des fins de 
circulation publique, avec l’intention d’utiliser dans ce but la bande de terrain constituée par la drève 
entre le mur d’enceinte et les arbres qui la bordent, sans que ce passage ne repose sur une simple 
tolérance du propriétaire. Que ce passage n’était marqué par aucune pancarte d’interdiction ni entrave 
à la circulation et constituait une liaison pour la mobilité douce entre la rue du Forbo (près de l’entrée 
du château de Lisogne) et la rue du Centre ; 

Attendu que le groupe de travail « sentiers » de la Commission Locale de Développement Rural 
a été alerté par des habitants de la Commune souhaitant défendre le passage sur cette drève 
utilisée par le public de manière séculaire ; 

Attendu que lors de la réunion du 07 novembre 2022, le groupe de travail « sentiers » a décidé 
d’interpeller le Collège communal afin qu’il introduise une demande de constat de création 
d’une servitude publique de passage sur la drève du château de Lisogne sur base de l’article 29 



du décret du 6.2.2014 relatif à la voirie communale, en tant que tiers intéressé au sens de 
l’article 8 du même décret ; 

Attendu que sur la carte IGN de 1902, on constate en effet que la drève du château de Lisogne y 
est mentionnée de la même manière que les autres voiries publiques par un trait de couleur 
brune souligné en jaune sur le plan ; 

 

 

Attendu que sur la carte IGN de 1989 la situation n’a pas changé sauf que la drève (surfacée en 
jaune) est devenue une voirie secondaire ; 

Attendu que ladite voirie est aussi reprise sur les cartes d’"OpenStreetMap" et sur le site 
"chemins.be" sous le N° i15 ; 



 

Attendu qu’elle figure aussi sous forme de drève au cadastre avec une parcelle 69 b distincte 
pour la drève. Que le cadastre utilise par ailleurs l’IGN et montre que la drève est entourée au 
sud par le mur d’enceinte de la propriété du château et au nord par une rangée d’arbres qui 
ont été abattus tout récemment ; 

 

Attendu que sur l’agrandissement ci-dessous de la partie ouest de la drève (au carrefour des 
rues de la Ferme La Tour et du Forbo,) on constate que la drève quitte la parcelle 69b (qu’elle 
occupe intégralement par ailleurs sauf un petit triangle devant le pignon près de l’entrée du 



château) pour pénétrer sur un petit triangle isocèle de 5 mètre de côté situé sur la parcelle 
cadastrale C47g mais, en réalité, intégralement occupé par la rue du Forbo et son accotement ; 

 

Attendu que sur  l’extrait de l’atlas de 1841, on constate que cet espace faisait intégralement 
partie du domaine public et, même si le Cadastre mentionne une parcelle cadastrée à l’avant 
du château, contrairement à l’atlas, la réalité sur le terrain est en fait une rue en tarmac avec 
son accotement, depuis plus de 30 ans, de sorte que ce petit triangle ressort en réalité des 
dispositions de l’article 28, alinéa 2, du décret du 6.2.2014 puisqu’il y a sur cet espace une 
appropriation communale caractérisée ; 

 

 Attendu que le décret du 6.2.2014 range dans la voirie communale les passages utilisés par le 
public depuis 30 ans au moins même si leur assiette appartient à un tiers et que tel est le cas 
de la drève du Château de Lisogne depuis plus d’un siècle au vu des cartes IGN de 1902 et 1989 ; 



Attendu que les articles 2,8°, 27 et 28, alinéa 1er du décret créent d’office (sans décision 
administrative ou judiciaire) une servitude publique de passage lorsque les conditions de 
l’article 2,8° sont réunies comme c’est le cas pour la drève du château de Lisogne ; 

Attendu que par conséquent, le nouveau propriétaire n’a plus le droit de fermer ou d’entraver 
cette drève pour le public et doit se conformer à la législation précitée, laquelle n’a fait que 
reprendre la jurisprudence de la Cour de Cassation (arrêt du 20.5.1983) ; 
Attendu que sur base des éléments ci-avant,  34 attestations de passage ont été collationnées 
par le groupe de travail « sentiers » et sont jointes à la présente délibération et attestent bien de 
la création par l’usage public trentenaire d’une servitude publique de passage sur la drève du 
château de Lisogne selon le premier plan figurant dans la  demande de « Chemins de 
Wallonie » ; 

Attendu que l’attestation de Monsieur Henri De Frahan Yves reprend également un extrait de 
compromis de vente et d’un acte sur lesquels il est mentionné « une parcelle de terre en nature 
de chemin » ou encore «un chemin, sis en lieu-dit « village de Lisogne » paraissant cadastré 
section C N° 69A… »  

Attendu que La demande introduite se fonde sur les articles 27 à 29 du décret susvisé traitant notamment 
de la création, de la modification et de la suppression des voiries communales par l'usage du public : 

• "Art. 27. : Une voirie communale peut être créée ou modifiée par l'usage du public par 
prescription de trente ans, ou par prescription de dix ans si elle est reprise dans un plan 
d'alignement. 

• Art. 28. : Lorsque l'assiette est une propriété privée, l'usage du public entraîne au terme de l'un 
des délais mentionnés à l'article 27 la constitution d'une servitude publique de passage. S'il 
s'ajoute à l'usage du public des actes d'appropriation posés par la commune, la voirie 
communale lui appartiendra en outre en pleine propriété à l'expiration d'un délai débutant à 
partir du premier de ces actes, de trente ans ou de dix ans si la voirie est reprise dans un plan 
d'alignement. 

• Art. 29. : La création et la modification de la voirie font l'objet d'un acte les constatant, non 
susceptible de recours administratif et adopté par le conseil communal, à l'initiative de la 
commune ou sur demande des personnes visées à l'article 8. Cet acte de constat fait l'objet 
des mesures de publicité conformément aux articles 17 et 50. 

• Le dossier de demande comprend une justification de la demande conformément à la 
définition de l'usage par le public telle que prévue à l'article 2, 8°. » 

Attendu que l’usage du public est défini à l’article 2,8° comme suit : « passage du public continu, non 
interrompu et non équivoque, à des fins de circulation publique, à condition qu’il ait lieu avec l’intention 
d’utiliser la bande de terrain concernée dans ce but et ne repose pas sur une simple tolérance du 
propriétaire » ; 

 Attendu que  la voirie communale est définie comme suit : « voie de communication par terre, affectée 
à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances 
qui sont nécessaires à sa conservation et dont la gestion incombe à l’autorité communale » ; 

Attendu que ces dispositions du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale traduisent une 
jurisprudence constante de la Cour de Cassation qui, depuis longtemps, a admis qu’un droit de passage 
public peut être créé par prescription (Cass., 20 mai 1983, Pas., I, p. 1057 et s. ; Cass., 29 novembre 1996, 
J.L.M.B., 2000, p. 922 ; Cass., 13 mai 2011, C.10.0045.N/1) ; 

Attendu que la demande  est justifiée par ailleurs eu égard aux compétences dévolues à la commune et 
reprises à l’art 11, 2° du décret et plus particulièrement en matière de commodité du passage dans les 
espaces publics que la présente demande tend à mieux assurer ; 



Attendu que les conditions requises par les articles 2,8°, 27 et 28 premier alinéa sont réunies pour une 
application au tracé de l’ancienne voie vicinale telle que décrite sous rubrique ; 

Attendu que l’existence du passage public sur ce tracé est attestée par les témoignages recueillis (voir 
pièces jointes) ; 

Attendu qu’il n’existait, avant l’arrivée de l’actuel propriétaire, aucun panneau d’interdiction, aucune 
entrave d’aucune nature ; 

Attendu qu’avant l’arrivée de l’actuel propriétaire, aucune interdiction n’a été apposée sur place et 
encore moins des entraves comme celles qu’il a apposées ; 

Attendu que le sentier figure sur la carte IGN et cet organisme ne mentionne que des situations de fait 
constatées sur place par ses agents recenseurs ; 

Attendu que ce sont néanmoins les attestations d’utilisation ci-jointes qui constituent la justification et le 
fondement de la présente délibération de constat basée sur les dispositions de l’article 29 du décret du 
6.2.2014 relatif à la voirie communale ; 

Attendu qu’il ne s’agit par ailleurs pas de tolérance car la tolérance en matière d’application de la 
prescription acquisitive trentenaire relative à la voirie a été cernée par un jugement de la justice de paix 
de Renaix le 20.2.2007 en ces termes : 

« Het onderscheid tussen een recht van overgang en een gedoogzaamheid ligt in het feit dat deze 
laatste enkel aan bepaalde personen toekomt veelal binnen het kader van een vriendschapsrelatie of 
een relatie van nabuurschap wat hier gelet op de talrijke verklaringen geenszins het geval is. Op het 
ogenblik dat de eigenaar de doorgang heeft afgesloten was het publiek recht van overgang reeds 
ontstaan.”  

Attendu que ce jugement peut être traduit comme suit : “La différence entre le droit de passage public 
et la tolérance réside dans le fait que cette dernière n’est reconnue qu’à des personnes déterminées 
dans le cadre de relations d’amitié ou de voisinage, ce qui ne peut être le cas en l’occurrence en raison 
du grand nombre d’attestations de passage. Au moment où le propriétaire a fermé le passage, le droit 
de passage du public existait déjà » ; 

Attendu que selon une doctrine avisée[1] : 

« Les actes de simple tolérance sont ceux qu’un propriétaire tolère que des tiers accomplissent sur sa 
propriété, par obligeance et par souci de bon voisinage. Ils procurent un avantage à celui qui les 
accomplit, sans causer de dommage véritable au propriétaire qui les laisse s’exercer. Autorisés 
expressément ou tacitement par pure courtoisie, ils impliquent la pleine conscience du caractère 
bénévole de la concession faite ». 

Attendu qu’en l’occurrence la drève du château de Lisogne est utilisée par le public en général, sans qu’il 
puisse être question de voisins ou amis du propriétaire, depuis bien plus de 30 ans ;  

Attendu que le tracé ici revendiqué répond par ailleurs aux exigences des articles 27 et 28 du décret du 
06.02.2014. Que l’article 27 précise qu’une voirie communale peut être modifiée par l’usage du public par 
prescription de 30 ans. Qu'en l’occurrence, l’usage du public a lieu depuis bien plus de 30 ans sur ce 
sentier ; 

Attendu que l’’intervention du Conseil communal visée à l’article 29 du décret n’a pour effet que 
d’officialiser l’état de droit créé par les circonstances décrites aux articles 27 et 28 mais le contenu de ces 
deux articles 27 et 28 est applicable indépendamment d’une décision de constat du Conseil communal 
conformément à l’article 29 ; 

Après en avoir délibéré ; 

[1] J. Hansenne, Les biens, Précis, Faculté de droit de Liège, tome I, 1996, p. 330, n° 358. 



DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

De constater la création d’une servitude publique de passage sur le tracé tel que représenté en teinte 
bleue sur le plan ci-dessous : 

 

Article 2 : 

De notifier la présente délibération au Gouvernement wallon, aux propriétaires prénommés et aux 
riverains concernés conformément aux articles 17 et 50 du décret du 6.2.2014 relatif à la voirie 
communale.  
 

10.  PATRIMOINE - Maison de l'Ecolâtre à Bouvignes - Contrat de commodat (ou prêt à usage) au 
profit de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert - Approbation  

Vu le Code civil dont notamment les articles 1875 et suivants relatifs au contrat de prêt à usage ou 
commodat ; 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) stipulant que le 
Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; 

Attendu que depuis le 15 décembre 1998, la "Maison de l’Ecolâtre", sise rue Richier n°29 à Bouvignes, était 
confiée aux bons soins de la Fabrique d’Eglise de Bouvignes en vue d’y réunir les marguilliers et d’y tenir 
bibliothèque ; 

Vu la requête de l’ASBL "Espère en Mieulx" demandant à pouvoir bénéficier de cet immeuble à titre gratuit ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2003, n°SP12, décidant : 

• de renoncer la Fabrique d’Eglise ; 

• d’autoriser l’occupation des lieux à l’ASBL "Espère en Mieulx" à titre gratuit ; la Ville de Dinant 
assumant également les charges de chauffage, d’eau, d’électricité et d’assurance. 

Considérant que l'ASBL "Espère en Mieulx" a pour but, à l'exclusion de tout but lucratif : 



• L'inventaire, la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine historique, archéologique, 
architectural et naturel de l'entité dinantaise ; 

• La bonne intégration de ce patrimoine dans les programmes d'aménagement de l'entité ; 

• L'association veillera notamment à sensibiliser la population locale et le grand public aux 
valeurs de ce patrimoine ; 

• A intéresser et associer à ses actions les établissements scolaires, les mouvements de 
jeunesse, et toutes sociétés, groupements et personnes susceptibles de l'aider efficacement. 

Attendu que dans son rapport adressé au Collège communal du 30 janvier 2003, Monsieur Charles 
OFFERMAN, Directeur financier, invitait le Conseil communal à fixer un maximum annuel de charges non 
facturées à ladite ASBL ;  

Considérant que le rapport susmentionné du Directeur financier n’a pas été suivi d’effets ; 

Attendu qu'en tant que bon gestionnaire, il convenait de conclure une convention d'occupation avec 
l'ASBL "Espère en Mieulx", régissant les droits et devoirs des parties ; 

Vu la délibération du Collège communal du 29 mars 2023, n°41, décidant notamment : 

• de charger le Service du Patrimoine de rédiger un projet de convention pour la mise à 
disposition à titre gratuit de la "Maison de l'Ecolâtre" au profit de l'ASBL "Espère en 
Mieulx", avec paiement des charges par l'occupant. 

Considérant que, la mise à disposition de la "Maison de l'Ecolâtre" étant gratuite, il y avait lieu de signer 
un contrat de commodat, prêt à usage à titre gratuit ; 

Considérant qu'un projet de contrat de prêt (commodat) a été élaboré ; 

Que ce contrat prévoyait notamment la gratuité du prêt à usage, la durée du prêt, la question de la 
résiliation anticipée, la destination du contrat, la question des états des lieux d'entrée et de sortie, le 
paiement des charges ou encore la modification du bien ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 17 avril 2023 ; 

Vu l’avis de légalité positif rendu le 26 avril 2023 par la Directrice financière en application de l’article 
L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal en séance du 03 mai 2023, n°42, décidant :  

Article 1 : 

De marquer son accord sur le principe de prêter gratuitement et pour une durée 
indéterminée, la maison sise à BOUVIGNES, Rue Richier numéro 29, dénommée "Maison de l'Ecolâtre", 
cadastrée ou l’ayant été section A, numéro 0082AP0000, pour une contenance de quarante-deux 
centiares (42 ca) à l'ASBL "Espère en Mieulx", inscrite à la BCE sous le n° 0420.914.078 et dont le siège 
social est établi à BOUVIGNES, Rue Richier, 40. 

Article 2 : 

De marquer son accord sur les termes du contrat de commodat (prêt) immobilier figurant en annexe. 

Article 3 : 

De transmettre le projet de contrat de commodat à l'ASBL "Espère en Mieulx" afin qu'elle puisse faire part 
de ses remarques et observations éventuelles. 

Article 4: 



De transmettre la présente décision aux services Recette/Finances et à la Directrice financière pour 
information. 

Vu le courrier de l'asbl Espère en Mieulx en date du 05 juin 2023 ; 

Attendu que ladite ASBL fait part à la Ville de la décision de son Conseil d'administration du 26 mai dernier 
de renoncer à l'occupation de la Maison de l'Ecolâtre ; Qu'en effet, il lui est impossible de prendre en 
charge les frais récurrents liés aux abonnements en eau, électricité et chauffage en raison de ses faibles 
ressources financières ; 
Vu le courrier de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert, daté du 06 juin 2023, par lequel celle-ci fait part à la 
Ville du fait que cette petite maison, occupée autrefois par le Marguiller, a depuis longtemps été 
étroitement associée à l’église ; 

Attendu que le Conseil de Fabrique émet le souhait de pouvoir à nouveau l’occuper afin d’y tenir des 
réunions et d’y entreposer des archives ; Que le lieu servirait également d’espace d’accueil et de point 
sanitaire lors des manifestations culturelles et religieuses qui se tiennent à l’église ; 

Attendu que la Fabrique s’engage à entretenir le bâtiment ainsi que son jardin ; 

Attendu qu'un nouveau projet de contrat de prêt (commodat) a été élaboré par le Service communal du 
Patrimoine ; Qu'en cas d'accord du Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert sur ledit projet de 
contrat de commodat, il y aura lieu de le faire ratifier par le Conseil communal ; 

Vu les extraits cadastraux ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 07 juin 2023 ; 

Attendu que pour des raisons techniques, la Directrice financière n'a pas su remettre son avis ; 
Que le Collège, réuni en séance du 28 juin, a par conséquent décidé de reporter le point ; 
Vu la nouvelle demande d'avis adressée en date du 1er juillet 2023 ; 
Vu l'avis réservé rendu le 03 juillet 2023 ; 
Attendu que la Directrice financière indique que l'objectif de faire peser les charges d'occupation 
(chauffage, internet, électricité) sur les locataires est vain si le bâtiment est occupé par la Fabrique, qui 
devra intégrer ces charges dans son budget auquel la Ville contribue ; 

Vu la délibération du Collège communal du 05 juillet 2023, n°55, décidant : 

Article 1 : 
De prendre acte du renon de l'ASBL "Espère en Mieulx" d'occuper la "Maison de l'Ecolâtre” sise rue Richier 
n°29 à Bouvignes. 
Article 2 : 
L'occupation prendra fin le 31 décembre 2023, date à laquelle les lieux devront être libérés. 
Article 3 : 
De marquer son accord sur le principe de prêter gratuitement et pour une durée indéterminée, la 
maison sise à BOUVIGNES, Rue Richier numéro 29, dénommée "Maison de l'Ecolâtre", cadastrée ou 
l'ayant été section A, numéro 0082AP0000, pour une contenance de quarante-deux centiares (42 ca) et 
la parcelle de jardin cadastrée ou l'ayant été section A, numéro 0081AP0000, pour une contenance de 
trois ares trente-six centiares (03a 36ca) à la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert, inscrite à la BCE sous le 
n° 0211.170.879 et dont le siège social est établi Rue des Potiers, 1 à 5500 DINANT. 
L'occupation sera autorisée pour les activités de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert uniquement. En 
d'autres termes, les ASBL et autres organisations ne pourront l'occuper. 
Article 4 : 
De marquer son accord sur les termes du projet de contrat de commodat (prêt) immobilier figurant en 
annexe (à adapter compte tenu de l'usage exclusivement réservé aux activités de la Fabrique). 
Article 5 : 
De transmettre ledit projet de contrat de commodat à la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert afin qu'elle 
puisse faire part de ses remarques et observations éventuelles. 



Article 6 : 
En cas d'accord de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert sur ce projet de contrat de commodat, il y aura 
lieu de le faire ratifier par le Conseil communal. 
Article 7 : 
De transmettre la présente décision aux services Recette/Finances et à la Directrice financière pour 
information. 

Vu l'accord de la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert en date du 15 juillet 2023 sur cette proposition de contrat 
de commodat ;  

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 
De prêter gratuitement et pour une durée indéterminée prenant cours le 1er janvier 2024, la maison sise 
à BOUVIGNES, Rue Richier numéro 29, dénommée "Maison de l'Ecolâtre", cadastrée ou l'ayant été section 
A, numéro 0082AP0000, pour une contenance de quarante-deux centiares (42 ca) et la parcelle de 
jardin cadastrée ou l'ayant été section A, numéro 0081AP0000, pour une contenance de trois ares 
trente-six centiares (03a 36ca) à la Fabrique d'Eglise Saint-Lambert, inscrite à la BCE sous le n° 
0211.170.879 et dont le siège social est établi Rue des Potiers, 1 à 5500 DINANT. 

Article 2 : 

L'Emprunteur ne pourra se servir du bien prêté qu’afin d’y tenir des activités propres à la Fabrique 
d'Eglise Saint-Lambert uniquement. Les ASBL et autres organisations ne pourront donc l'occuper. 

Article 3 : 

L’Emprunteur paiera les abonnements d'eau, de gaz, d’électricité, de chauffage et de téléphonie/internet. 
Il paiera seul la location des compteurs et toutes les redevances de consommation. 

Article 4 : 

De marquer son accord sur les termes du projet de contrat de commodat (prêt) immobilier figurant en 
annexe. 

Article 5 : 
De transmettre la présente décision aux services Recette/Finances et à la Directrice financière pour 
information. 
 

11.  PATRIMOINE - Ex-Hôtel des Ardennes - Convention de mise à disposition d’un local communal au 
profit de l'ASBL “Parents & Co’M” – Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu le courriel du 11 juillet 2023 de Maître Bee MARIQUE, Administratrice de l’ASBL « PARENTS & CO’M », 
sollicitant la mise à disposition d’un local communal, les mardis 26/09/2023, 10/10/2023 et 07/11/2023, de 
18h30 à 21h30, pour y organiser des ateliers de communication pour parents séparés ; 

Attendu que l'ASBL « PARENTS & CO’M » a pour but de promouvoir la communication relationnelle en vue 
de préserver l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre d’une situation de séparation ; 

Attendu que, dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale (PCS) de Dinant, une collaboration existe avec 
cette ASBL depuis l'année 2017 ; 

Considérant que le Plan de Cohésion Sociale (PCS) est un programme établi, sous la houlette de la 
Région Wallonne, pour répondre aux besoins des gens, surtout les plus fragiles, pour créer une société 



plus solidaire et œuvrer à un meilleur vivre ensemble ; Qu'il vise à promouvoir le bien-être de toutes et 
tous, à tout âge ; 

Considérant qu'un local situé au rez-de-chaussée avant-gauche de l'immeuble communal dénommé 
"ex-Hôtel des Ardennes", rue Léopold, 1/3 à 5500 DINANT, est libre d'occupation aux dates et heures 
proposées ; 

Vu la convention présentée en annexe ; 

Vu l'accord de Maître Bee MARIQUE, Administratrice de l’ASBL « PARENTS & CO’M », en date du 
03 août 2023 sur cette proposition de convention ;  

Attendu qu'il s’agit d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure à 
22.000 euros HTVA ; Que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est donc pas exigé ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

De marquer son accord sur les termes de la convention présentée visant à mettre à disposition de 
l’ASBL « PARENTS & CO’M », le bien décrit ci-après, pour y organiser des ateliers de communication pour 
parents séparés : 

Dans un immeuble sis à Dinant, 1/3 rue Léopold, dénommé « ex-Hôtel des Ardennes », un local situé 
au rez-de-chaussée avant-gauche, tel que repris sous teinte bleue en un plan ci-annexé.  

Article 2 : 

• La mise à disposition aura lieu les mardis 26 septembre 2023, 10 octobre 2023 et 07 novembre 
2023, de 18h30 à 21h30. 

• Étant donné l’objectif de l’utilisateur, la mise à disposition se fera à titre gratuit. De même aucun 
montant ne sera réclamé à l’utilisateur pour couvrir les charges (chauffage, électricité,…). 

Article 3 : 

D'informer le Service de Prévention et de Cohésion Sociale (PCS) ainsi que la Direction financière de la 
présente décision. 
 

12.  PATRIMOINE - "La Maison de Monsieur Sax" à Dinant - Convention tripartite - Régularisation - 
Approbation 

Vu les articles L1122-30 et L 1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que par acte reçu le 26 septembre 2003 par François DEBOUCHE, alors suppléant en l’étude du 
notaire Henri MATTOT, de Dinant, Madame Marie-Paule FOCAN a vendu à la Ville de Dinant, le bien suivant, 
sous la condition suspensive de son décès : 

Ville de Dinant, première division  

Une maison de commerce, sur et avec terrain, l’ensemble sis rue Adolphe Sax, numéro 37, paraissant 
cadastrée ou l’ayant été tant d’après titre que suivant extrait cadastral section G numéro 80 C pour une 
contenance d’un are (01 a 00ca). 

Attendu que Madame Marie-Paule FOCAN est décédée à Dinant le 13/10/2012, ainsi que l’atteste un extrait 
d’acte de décès délivré le 25/10/2012 ; 



Attendu que la vente en pleine propriété dudit bien au profit de la Ville de Dinant est devenue définitive ; 

Attendu que le Collège communal a souhaité la création d’une vitrine touristique ayant « Adolphe Sax » 
comme support et a choisi pour ce faire le rez-de-chaussée de l’immeuble prédécrit, dénommé « La 
Maison de Monsieur Sax » ; 

Attendu qu'Adolphe Sax, l'inventeur du saxophone, dispose ainsi d'un espace qui lui est entièrement dédié 
dans sa ville natale : un Centre d'interprétation localisé à l'endroit même où il naquît en 1814 ; 

Attendu que depuis 2010, le rez-de-chaussée de l'immeuble prédécrit, comprenant un sas d'entrée et 
trois pièces en enfilade, est géré quotidiennement par l'ASBL « Association Internationale Adolphe Sax », 
en abrégé "AIAS", sans qu'une convention n'ait été conclue avec la Ville de Dinant ; 

Vu la délibération du Collège communal du 03 mai 2023, point n°56, décidant notamment de charger le 
Service Patrimoine de la rédaction d'une convention de mise à disposition de la Maison Sax au profit de 
l'ASBL "A.I.A.S." ; convention contenant notamment les modalités relatives au nettoyage ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 mai 2023, n°24, décidant : 

Article 1er : 

De marquer son accord de principe sur la mise à disposition au profit de l’ASBL « Association 
Internationale Adolphe Sax », ayant son siège Rue Grande, 112 à 5500 Dinant (BCE 0451.973.478), du rez-
de-chaussée de l’immeuble ci-après décrit : 

Ville de Dinant, première division 

Une maison de commerce, sur et avec terrain, l’ensemble sis rue Adolphe Sax, numéro 37, paraissant 
cadastrée ou l’ayant été tant d’après titre que suivant extrait cadastral section G numéro 80 C pour 
une contenance d’un are (01 a 00ca). 

Article 2 : 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, l’ASBL "AIAS" devra maintenir l’affectation de « Centre 
d’interprétation dédié à la vie et l'œuvre d’Adolphe Sax, l'inventeur du saxophone », au bien décrit à 
l’article 1er. 

Article 3 : 
La mise à disposition se fera : 

- à titre gratuit étant donné les objectifs socio-culturels de l'ASBL. Tous frais de fonctionnement 
(électricité, chauffage, eau, etc.), l’ensemble des charges (nettoyage, entretien des installations, …), 
toutes les réparations ainsi que les taxes, impôts et redevances de toute nature seront à charge de la 
Ville ; 

- pour une durée indéterminée révocable moyennant préavis de 3 mois ; 
- aux autres clauses et conditions de la convention de mise à disposition de locaux figurant en annexe. 

Article 4 : 

De marquer son accord de principe sur les termes de la convention susvisée. 

Article 5 : 

De transmettre ledit projet de convention à l'ASBL " Association Internationale Adolphe Sax" pour 
remarques et observations éventuelles. En cas d'accord de l'ASBL sur ledit projet de convention, il y 
aura lieu de le faire approuver par le Conseil communal. 

Article 6 : 

De transmettre la présente décision: 



• aux services Recette/Finances 

• à la Directrice financière  

• au service RH et à la responsable des techniciennes de surface, notamment pour prise de 
connaissance et suivi de l'avis DF. 

Attendu le courriel du 06 juin 2023 de Madame Jessica DONATI, Directrice/Programmatrice du Centre 
culturel de Dinant, duquel il ressort que "l’AIAS a reçu une proposition de mise à disposition de la Maison 
Sax. Or, dans le cadre du contrat-programme, le Conseil communal a voté la mise à disposition de la 
Maison Sax au CCD pour que l'on puisse valoriser une aide indirecte" ; 

Attendu que la Directrice du Centre culturel de Dinant sollicite "une convention tri-partite Ville-CCD-
AIAS avec mise à disposition au CCD et gestion par l’AIAS" ; 

Qu'afin de régulariser cette situation, il convient de conclure une convention régissant les droits et devoirs 
de chacune des parties (Ville, Centre culturel de Dinant et ASBL "A.I.A.S.") ;  
Vu le projet de convention tripartite entre la Ville de Dinant, le Centre culturel de Dinant et l'ASBL 
"A.I.A.S." annexé à la présente décision ;  

Vu l'accord de Madame Jessica DONATI, Directrice/Programmatrice du Centre culturel de Dinant en date 
du 18 juillet 2023 sur cette proposition de convention tripartite ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure 
à 22.000 euros HTVA, l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas exigé ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

• De mettre à disposition du Centre culturel de Dinant le rez-de-chaussée de l’immeuble ci-
après décrit et de lui en confier l'exploitation culturelle, tel que stipulé dans son contrat-
programme 2025-2029 : 

Ville de Dinant, première division  

Une maison de commerce, sur et avec terrain, l'ensemble sis rue Adolphe Sax, numéro 37, 
paraissant cadastrée ou l'ayant été tant d'après titre que suivant extrait cadastral section G 
numéro 80 C pour une contenance d'un are (01 a 00ca).  

Et comprenant : un sas d’entrée et trois pièces en enfilade. 

• D'autoriser le Centre culturel de Dinant à confier la gestion quotidienne de ce rez-de-chaussée 
à l'ASBL "A.I.A.S.". 

Article 2 : 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, l 'ASBL de gestion et l’ASBL Centre culturel de Dinant 
devront maintenir l'affectation de « Centre d'interprétation dédié à la vie et l'œuvre d'Adolphe Sax, 
l'inventeur du saxophone », au bien décrit à l'article Ier. 

Article 3 : 
La mise à disposition se fera : 

- à titre gratuit étant donné les objectifs socio-culturels de l'ASBL de gestion et de l’ASBL Centre culturel 
de Dinant. Tous frais de fonctionnement (électricité, chauffage, eau, etc.), l’ensemble des charges 



(nettoyage, entretien des installations, …), toutes les réparations ainsi que les taxes, impôts et 
redevances de toute nature seront à charge de la Ville ; 

- pour une durée indéterminée révocable moyennant préavis de 3 mois ; 
- aux autres clauses et conditions de la convention tripartite figurant en annexe. 

Article 4 : 

De marquer son accord sur les termes de la convention susvisée. 

Article 5 : 

De transmettre la présente décision: 

• aux services Recette/Finances 

• à la Directrice financière  

• au Centre culturel de Dinant et à l'ASBL "A.I.A.S.". 
 

13.  PATRIMOINE - Maison du patrimoine médiéval mosan ASBL - Demande de prêt de trois œuvres 
appartenant aux collections de la Ville de Dinant dans le cadre d’une exposition temporaire - 
Conventions de prêt - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Considérant que la Maison du patrimoine médiéval mosan ASBL organise une exposition temporaire 
intitulée "Histoire d'eau, un patrimoine au fil de l'eau », conçue par la Province de Namur ; 
Considérant qu’à cette occasion, les organisateurs sollicitent le prêt de trois œuvres appartenant aux 
collections de la Ville de Dinant, à savoir : 

• Le tableau de F. H. Kudery, dénommé « La Remouille » (quartier des Rivages) - valeur 
d'assurance : 800 € ; 

• Le tableau de M. Grafé, dénommé « L’écluse de Houx » - valeur d'assurance : 1.800 € ; 

• Le tableau de Laurent, dénommé « Le moulin des batteurs de cuivre » - valeur d'assurance : 
2.000 € ; 

Considérant que les trois fiches relatives à ces œuvres et provenant de l’inventaire des œuvres de la 
Ville de Dinant / CPAS de Dinant sont jointes à la présente délibération ; 

Considérant que des projets de contrats de prêt ont été élaborés par le Service du Patrimoine ; 

Considérant que les frais d’emballage, de transport et d’assurance (type clou à clou) des 
œuvres prêtées ainsi que les frais relatifs aux convoyeurs sont totalement à charge de l’emprunteur ; 

Vu l'accord de Madame Aurélie STUCKENS (Responsable scientifique à la Maison du patrimoine 
médiéval mosan ASBL) en date du 07 août 2023 sur les propositions de contrats de prêt ;  

Vu le courriel du 31 août 2023 de Madame Aurélie STUCKENS précitée nous informant de la possibilité de 
prolonger d'un mois l'exposition provinciale par rapport aux dates initialement fixées ;  

Attendu que l'exposition débutera le 14 octobre 2023, mais se terminera(it) le 7 janvier 2024 (et pas le 3 
décembre 2023) ; 

Considérant que le prêt aura lieu du 09 octobre 2023 au 12 janvier 2024 ; 

Attendu qu'il s'agit d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure à 
22.000 euros HTVA ; Que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est donc pas exigé ; 



Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

• De prêter trois œuvres appartenant aux collections de la Ville de Dinant, à savoir : 

- le tableau de F. H. Kudery, dénommé « La Remouille » (quartier des Rivages) - valeur 
d'assurance : 800 € ; 

- le tableau de M. Grafé, dénommé « L’écluse de Houx » - valeur d'assurance : 1.800 € ; 

- le tableau de Laurent, dénommé « Le moulin des batteurs de cuivre » - valeur d'assurance : 2.000 
€. 

• Lesdites œuvres seront prêtées à la Maison du patrimoine médiéval mosan ASBL pour une 
exposition temporaire intitulée "Histoire d'eau, un patrimoine au fil de l'eau »" qui se tiendra du 
14 octobre 2023 au 07 janvier 2024. 

• Le prêt aura lieu du 09 octobre 2023 au 12 janvier 2024. 

• Les frais d’emballage, de transport et d’assurance (type clou à clou) des œuvres prêtées 
ainsi que les frais relatifs aux convoyeurs seront totalement à charge de l’emprunteur. 

Article 2 : 

De marquer son accord sur les termes des projets de contrats de prêt figurant en annexe. 

Article 3 : 

De transmettre la présente décision à la Directrice financière pour information. 
 

14.  RH : Modification du règlement de travail-ajout d'une annexe 5 : Géolocalisation des véhicules et 
engins de chantier- Décision 

Vu le règlement Européen 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil Européen du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données); 

Vu la Constitution Belge et plus particulièrement l'article 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment le Livre II Administration de la 
commune, Titre premier Le personnel communal, Chapitre II Statut administratif et pécuniaire ; 

Vu les statuts administratifs en vigueur adoptés par le Conseil communal en séance du 24 octobre 
2016 ; 

Vu le règlement de travail en vigueur adopté par le Conseil communal en séance du 28 janvier 2014; 

Attendu le projet d'annexe 5 au règlement de travail rédigé comme suit : 

"ANNEXE 5 AU REGLEMENT DE TRAVAIL 

Géolocalisation des véhicules et engins de chantier 

Article 1er : 



Afin d’assurer un meilleur suivi opérationnel et un dispatching optimal des moyens, les véhicules de 
service sont équipés d’un système de géolocalisation. 

Ce système permet de localiser, en temps réel, les différents véhicules de la Ville via une application 
web à laquelle le Collège communal mandate le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) 
déléguée(s) par lui d’avoir accès. 

Le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) déléguée(s) par le Collège communal peut de ce 
fait suivre la progression des véhicules et coordonner les actions des équipes. 

Le dispositif permet aussi, en cas d’accident ou de vol de véhicule, de pouvoir extraire l’historique des 
positions du véhicule pour les besoins d'une enquête. 

Il peut en outre servir à : 

• établir et à examiner les statistiques d’utilisation des différents véhicules, 

• gérer les consommations afin d’identifier les véhicules les plus énergivores, 

• gérer le kilométrage afin de planifier les entretiens. 

Article 2 : 

Sont enregistrés les éléments liés au véhicule lui-même : données de localisation électronique (GPS, ...), 
vitesse, direction, fonctionnement de la prise de force, position, frein à main, calcul de la 
consommation, temps de parcours, temps sur chantier, trajet emprunté, etc. 

La présente annexe définit les finalités du traitement de ces données et souhaite respecter les droits 
des travailleurs pour lesquels de telles données seraient recueillies et traitées et cela conformément à 
la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel. 

Article 3 : 

Les données récoltées sont, en principe, conservées durant 30 jours. 

Les données seront ensuite conservées durant un an  à des fins statistiques à condition qu’elles 
puissent être entièrement anonymisées (données impossibles à relier à une personne physique). 

Ce délai de 30  jours pourra éventuellement être prolongé pour les besoins d’une enquête à la 
demande de la Directrice générale ou du Collège communal. Le cas échéant, les données seront 
extraites du système et conservées à part ou remises à l'autorité requérante. 

Même si telle n’est pas la finalité du dispositif, il n'est pas exclu que la constatation d'une utilisation 
manifestement abusive, incorrecte ou inadéquate d’un véhicule puisse donner lieu à un suivi 
disciplinaire. 

L’employeur devra informer les travailleurs qu’il entend procéder à un contrôle plus poussé des 
données de localisation collectées dans le futur, sur base d’indices permettant de suspecter des 
violations de consignes, règlements ou lois. 

Si un tel contrôle a lieu, il doit être ponctuel et ne peut remonter dans le temps. 

Le travailleur aura toujours l’occasion d’être entendu au sujet des données qui lui seront opposées 
avant de prendre toute décision ou sanction. 

Article 4 : 

Toute demande de renseignements complémentaires et toute demande d’exercice des droits dont 
dispose l’agent en vertu de la législation en vigueur relative à la protection des données à caractère 
personnel (accès, rectification, opposition) est introduite auprès du délégué à la protection des 



données de la commune ou auprès de la commune elle-même via la Direction générale ou son 
supérieur hiérarchique. 

  

Coordonnées du Délégué à la Protection des Données (D.P.O.) de l’administration : 

Privanot ASBL – email : info@privanot.be 

Rue de la Montagne 30 - 1000 Bruxelles 

Tél: 02/500.14.15 – Ligne d’urgence 0474/652.752 

  

Dans la mesure où les dispositions de la présente annexe ne seraient pas respectées, les agents 
peuvent exercer leur droit au respect de leur vie privée auprès de l’Autorité de protection des données. 
Plainte pourra dès lors être déposée en renvoyant un courrier daté, signé et reprenant l’exposé des 
faits (et le cas échéant, les preuves de l’exercice préalable des droits auprès de l’employeur ou du 
D.P.O.) auprès de : 

Autorité de Protection des Données (A.P.D.) 

Rue de la Presse 35 à 1000 Bruxelles 

Ou par mail à l’adresse suivante : contact(at)apd-gba.be ». 

  

Vu l'avis positif rendu par le Comité de concertation syndicale le 27/06/2023 

Considérant que le la délégation CSC a demandé à la Ville que l'agent qui utilise le véhicule signe une 
convention marquant son accord sur l'utilisation d'un véhicule géolocalisé, conformément à la loi. 

Considérant qu'il est tenu compte de cette remarque et que l'annexe 5 serait dès lors formulée comme 
suit :  

"ANNEXE 5 AU REGLEMENT DE TRAVAIL 

Géolocalisation des véhicules et engins de chantier 

Article 1er : 

Afin d’assurer un meilleur suivi opérationnel et un dispatching optimal des moyens, les véhicules de 
service sont équipés d’un système de géolocalisation. 

Ce système permet de localiser, en temps réel, les différents véhicules de la Ville via une application 
web à laquelle le Collège communal mandate le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) 
déléguée(s) par lui d’avoir accès. 

Le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) déléguée(s) par le Collège communal peut de ce 
fait suivre la progression des véhicules et coordonner les actions des équipes. 

Le dispositif permet aussi, en cas d’accident ou de vol de véhicule, de pouvoir extraire l’historique des 
positions du véhicule pour les besoins d'une enquête. 

Il peut en outre servir à : 

• établir et à examiner les statistiques d’utilisation des différents véhicules, 

• gérer les consommations afin d’identifier les véhicules les plus énergivores, 

• gérer le kilométrage afin de planifier les entretiens. 
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Article 2 : 

Sont enregistrés les éléments liés au véhicule lui-même : données de localisation électronique (GPS, ...), 
vitesse, direction, fonctionnement de la prise de force, position, frein à main, calcul de la 
consommation, temps de parcours, temps sur chantier, trajet emprunté, etc. 

La présente annexe définit les finalités du traitement de ces données et souhaite respecter les droits 
des travailleurs pour lesquels de telles données seraient recueillies et traitées et cela conformément à 
la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel. 

Article 3 : 

Les données récoltées sont, en principe, conservées durant 30 jours. 

Les données seront ensuite conservées durant un an  à des fins statistiques à condition qu’elles 
puissent être entièrement anonymisées (données impossibles à relier à une personne physique). 

Ce délai de 30  jours pourra éventuellement être prolongé pour les besoins d’une enquête à la 
demande de la Directrice générale ou du Collège communal. Le cas échéant, les données seront 
extraites du système et conservées à part ou remises à l'autorité requérante. 

Même si telle n’est pas la finalité du dispositif, il n'est pas exclu que la constatation d'une utilisation 
manifestement abusive, incorrecte ou inadéquate d’un véhicule puisse donner lieu à un suivi 
disciplinaire. 

L’employeur devra informer les travailleurs qu’il entend procéder à un contrôle plus poussé des 
données de localisation collectées dans le futur, sur base d’indices permettant de suspecter des 
violations de consignes, règlements ou lois. 

Si un tel contrôle a lieu, il doit être ponctuel et ne peut remonter dans le temps. 

Le travailleur aura toujours l’occasion d’être entendu au sujet des données qui lui seront opposées 
avant de prendre toute décision ou sanction. 

Article 4 : 

Toute demande de renseignements complémentaires et toute demande d’exercice des droits dont 
dispose l’agent en vertu de la législation en vigueur relative à la protection des données à caractère 
personnel (accès, rectification, opposition) est introduite auprès du délégué à la protection des 
données de la commune ou auprès de la commune elle-même via la Direction générale ou son 
supérieur hiérarchique. 

  

Coordonnées du Délégué à la Protection des Données (D.P.O.) de l’administration : 

Privanot ASBL – email : info@privanot.be 

Rue de la Montagne 30 - 1000 Bruxelles 

Tél: 02/500.14.15 – Ligne d’urgence 0474/652.752 

  

Dans la mesure où les dispositions de la présente annexe ne seraient pas respectées, les agents 
peuvent exercer leur droit au respect de leur vie privée auprès de l’Autorité de protection des données. 
Plainte pourra dès lors être déposée en renvoyant un courrier daté, signé et reprenant l’exposé des 
faits (et le cas échéant, les preuves de l’exercice préalable des droits auprès de l’employeur ou du 
D.P.O.) auprès de : 
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Autorité de Protection des Données (A.P.D.) 

Rue de la Presse 35 à 1000 Bruxelles 

Ou par mail à l’adresse suivante : contact(at)apd-gba.be. 

  

Article 5 : 

Le consentement individuel de tout agent concerné par le système de géolocalisation est recueilli 
via une convention de commun accord relative à la géolocalisation." 

  

Considérant que l'installation d'un système de géolocalisation dans les véhicules mis à disposition des 
travailleurs n'est pas une atteinte à la vie privée de ceux-ci ; 

Considérant que les travailleurs seront informés de la mise en place de ce système de géolocalisation ; 

Considérant que la finalité de la mise en place de ce système est clairement et explicitement 
détaillée dans l'article 1 de l'annexe ; 

Considérant que la finalité de cette mise en place est légitime ; 

Considérant que l'accessibilité aux informations récoltées sont limitées dans le temps ; 

Considérant que la mise en place de ce système et la récolte des données sont nécessaires ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

D'ajouter  l'annexe 5 au règlement de travail : Géolocalisation des véhicules et engins de chantier, 
rédigée comme suit : 

"ANNEXE 5 AU REGLEMENT DE TRAVAIL 

Géolocalisation des véhicules et engins de chantier 

Article 1er : 

Afin d’assurer un meilleur suivi opérationnel et un dispatching optimal des moyens, les véhicules de 
service sont équipés d’un système de géolocalisation. 

Ce système permet de localiser, en temps réel, les différents véhicules de la Ville via une application 
web à laquelle le Collège communal mandate le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) 
déléguée(s) par lui d’avoir accès. 

Le Directeur général ou une ou plusieurs personne(s) déléguée(s) par le Collège communal peut de ce 
fait suivre la progression des véhicules et coordonner les actions des équipes. 

Le dispositif permet aussi, en cas d’accident ou de vol de véhicule, de pouvoir extraire l’historique des 
positions du véhicule pour les besoins d'une enquête. 

Il peut en outre servir à : 

• établir et à examiner les statistiques d’utilisation des différents véhicules, 

• gérer les consommations afin d’identifier les véhicules les plus énergivores, 

• gérer le kilométrage afin de planifier les entretiens. 



Article 2 : 

Sont enregistrés les éléments liés au véhicule lui-même : données de localisation électronique (GPS, ...), 
vitesse, direction, fonctionnement de la prise de force, position, frein à main, calcul de la 
consommation, temps de parcours, temps sur chantier, trajet emprunté, etc. 

La présente annexe définit les finalités du traitement de ces données et souhaite respecter les droits 
des travailleurs pour lesquels de telles données seraient recueillies et traitées et cela conformément à 
la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel. 

Article 3 : 

Les données récoltées sont, en principe, conservées durant 30 jours. 

Les données seront ensuite conservées durant un an  à des fins statistiques à condition qu’elles 
puissent être entièrement anonymisées (données impossibles à relier à une personne physique). 

Ce délai de 30  jours pourra éventuellement être prolongé pour les besoins d’une enquête à la 
demande de la Directrice générale ou du Collège communal. Le cas échéant, les données seront 
extraites du système et conservées à part ou remises à l'autorité requérante. 

Même si telle n’est pas la finalité du dispositif, il n'est pas exclu que la constatation d'une utilisation 
manifestement abusive, incorrecte ou inadéquate d’un véhicule puisse donner lieu à un suivi 
disciplinaire. 

L’employeur devra informer les travailleurs qu’il entend procéder à un contrôle plus poussé des 
données de localisation collectées dans le futur, sur base d’indices permettant de suspecter des 
violations de consignes, règlements ou lois. 

Si un tel contrôle a lieu, il doit être ponctuel et ne peut remonter dans le temps. 

Le travailleur aura toujours l’occasion d’être entendu au sujet des données qui lui seront opposées 
avant de prendre toute décision ou sanction. 

Article 4 : 

Toute demande de renseignements complémentaires et toute demande d’exercice des droits dont 
dispose l’agent en vertu de la législation en vigueur relative à la protection des données à caractère 
personnel (accès, rectification, opposition) est introduite auprès du délégué à la protection des 
données de la commune ou auprès de la commune elle-même via la Direction générale ou son 
supérieur hiérarchique. 

  

Coordonnées du Délégué à la Protection des Données (D.P.O.) de l’administration : 

Privanot ASBL – email : info@privanot.be 

Rue de la Montagne 30 - 1000 Bruxelles 

Tél: 02/500.14.15 – Ligne d’urgence 0474/652.752 

  

Dans la mesure où les dispositions de la présente annexe ne seraient pas respectées, les agents 
peuvent exercer leur droit au respect de leur vie privée auprès de l’Autorité de protection des données. 
Plainte pourra dès lors être déposée en renvoyant un courrier daté, signé et reprenant l’exposé des 
faits (et le cas échéant, les preuves de l’exercice préalable des droits auprès de l’employeur ou du 
D.P.O.) auprès de : 
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Autorité de Protection des Données (A.P.D.) 

Rue de la Presse 35 à 1000 Bruxelles 

Ou par mail à l’adresse suivante : contact(at)apd-gba.be. 

  

Article 5 : 

Le consentement individuel de tout agent concerné par le système de géolocalisation est recueilli via 
une convention de commun accord relative à la géolocalisation." 

  

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération : 

• Au service RH pour suivi. 

• A la tutelle 
 

15.  SPORT - Occupation du hall JP Burny / Saison sportive 2023-2024 - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 
L1222-1 ; 

Attendu la demande de l’association TONUS 60 de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif JP 
Burny, les lundis de 16h00 à 17h00, de septembre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

Attendu la demande du VOLLEY CLUB SMARS de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif JP 
Burny les : 

• Mercredis, de 17h30 à 21h00, de septembre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

• Vendredis, de 17h30 à 21h00, de septembre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

• Samedis, de 12h00 à 22h00, à des dates précises (matchs) pas encore communiquées ; 

Attendu la demande du VOLLEY CLUB LES COPERES de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif 
JP Burny les mercredis de 21h00 à 23h00, à des dates précises (matchs) pas encore communiquées ; 

Attendu la demande du ROYAL BASKET CLUB HERBUCHENNE-DINANT de bénéficier de la mise à 
disposition du hall sportif JP Burny les : 

-   Lundis, de 18h30 à 20h30, de septembre 2023 à mars 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

-   Mardis, de 18h30 à 20h00, de septembre 2023 à mars 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

-   Jeudis, de 20h30 à 22h00, de septembre 2023 à mars 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

Attendu la demande de l’association JUNG JIN DO de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif 
JP Burny les : 



-   Jeudis, de 18h00 à 20h30, de septembre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

-   Samedis, de 09h30 à 12h00, de septembre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes de 
vacances scolaires ; 

Considérant que le hall susmentionné est libre d’occupation aux périodes sollicitées par ces clubs ; 

Considérant que ceux-ci sont en ordre de dépôt de caution d’occupation ; 

Vu les conventions présentées en annexe visant à définir les droits et les devoirs de chacun ; 

Considérant que celles-ci prévoient, actuellement, un tarif de 5 € par demi-heure d’utilisation – toute 
demi-heure engagée étant due; 

Attendu que l'avis de la Directrice financière n'est pas obligatoire mais qu'il a été sollicité le 7 août 2023; 

Attendu que la Directrice financière a indiqué qu'elle ne remettrait pas d'avis; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1er :  

• de marquer accord sur les demandes formulées par les clubs.   

• d’approuver les conventions d’occupations telles que proposées en annexe. 

Article 2 :  

De communiquer la présente décision pour information à : 

• Madame la Directrice financière 

• Service Patrimoine 

• Service Recette 
 

16.  SPORT - Convention de mise à disposition de tonnelles pour les clubs, les ASBL ou les comités de 
villages et quartiers - Décision 

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1122-
30 et L3331-1 ; 

Vu la décision du Collège du 7 juin 2023 d'attribuer le marché "Achat de tonnelles pliantes" à 
PROMATOME (BE 0777 361 067) au prix de 7.757,20€ HTVA ou 9.308,64€ TVAC. 

Considérant que ces 5 tonnelles sont stockées au service technique ;  

Considérant que la proposition de convention ci-annexée prévoit que le matériel ne pourra être utilisé 
(gratuitement) que par les associations actives sur le territoire dinantais, de fait ou de droit, poursuivant 
un but non lucratif à caractère culturel, social, philosophique, touristique ou sportif, ce but étant 
déterminé le cas échéant par l’objet social mentionné dans les statuts, organisant un évènement ou 
une festivité sur la commune de Dinant 

Attendu le projet de convention ci-annexé qui fixe les règles de mise à disposition entre la Ville et 
l'emprunteur ;  

Considérant que pour garder les tonnelles dans un état correct sur une longue durée, il est primordial 
de demander une caution ;  

Qu'une caution de 300,00€ est également prévue; 



Considérant qu'il est impératif qu'une personne soit responsable de la gestion des réservations et de la 
vérification du matériel après utilisation ;  

Attendu que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire et qu'il n'a pas été sollicité; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1er : D'approuver le modèle de convention de mise à disposition gratuite des tonnelles pliantes 
au profit des associations actives sur le territoire dinantais, de fait ou de droit, poursuivant un but non 
lucratif à caractère culturel, social, philosophique, touristique ou sportif, ce but étant déterminé le cas 
échéant par l’objet social mentionné dans les statuts organisant un évènement ou une festivité sur la 
commune de Dinant. 

Article 2 : De déléguer au Collège communal la conclusion des conventions 

Article 3 :  De charger l'agent sport de la gestion des réservations et de la vérification du matériel après 
utilisation ;  

Article 4 : De communiquer la présente décision pour information / suite utile à : 

• Service Recette; 

• Service Technique communal ; 

• Service Finances ; 

• Mme la Directrice financière; 

• STC 
 

17.  POPULATION - Dénomination de deux nouvelles voies publiques - Lotissement Sorinnes - 
Décision 

Vu la Circulaire ministérielle du 07/12/1972 (MB du 23/12/1972) relative à la dénomination des voies et 
places publiques ; 

Vu le Décret du Conseil culturel de la Communauté française du 28/01/1974 (MB du 12/04/1974) relatif 
aux noms des voies publiques, modifié par le Décret du 03/07/1986 (MB du 09/08/1986) ; 

Vu le Décret régional du 06/02/2014 sur la voirie communale ; 

Vu l'article 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le rapport concernant la dénomination des voies publiques en région de langue française paru dans 
le Bulletin de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie ; 

Considérant qu'en date du 29/11/2018, le Collège Communal a octroyé un permis d'urbanisation à 
EVILLAS n.v., en vue de l'urbanisation de l'intérieur d'ilot connecté sur la Grand'Route de Ciney et la rue 
Joseph Didion avec la création d'espaces publics, d'un bassin d'orage paysager et de deux nouvelles 
voiries bâties de part et d'autre par un habitat semi-ouvert, sur un terrain cadastré 7ème division 
section C parcelles 27E, 79D, 79G, 79H, 81G, sis à Sorinnes entre la Grand'Route de Ciney, la rue Marot, la 
rue Daviseau et la rue Joseph Didion ; 

Considérant le plan parcellaire fourni par la SPRL Maison Baijot (voir plan en annexe) ; 

Attendu qu'il est nécessaire de créer deux nouvelles voiries à l'intérieur du lotissement et de numéroter 
l'ensemble des lots disponibles; 

Considérant l'avis du 24/04/2023 de Monsieur Michel COLEAU, historien local ; 



Vu la décision du Collège communal du 03 mai 2023 de marquer son accord pour le lancement de la 
procédure administrative de création de deux nouvelles voies publiques - Lotissement Sorinnes ; 

Considérant que la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie, section wallonne, représentée 
par Monsieur Jean Germain, a marqué, en date du 01 juillet 2023, son accord sur la proposition de 
dénomination de deux nouvelles voies publiques; 

Considérant la décision du Collège communal en date du 19 juillet 2023 proposant au Conseil 
communal la création de deux nouvelles voies publiques "rue des Libérateurs" et "rue des 
Motocyclistes". 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  De marquer son accord sur la création de deux voies publiques entre la Grand'Route de 
Ciney, la rue de Marot, la rue Daviseau et la rue Joseph Didion, sur un terrain cadastré 7ème division 
section C parcelles 27E,79D,79G,79H,81G. 

Article 2 :  De marquer son accord sur le choix de la dénomination "rue des Libérateurs" et "rue des 
Motocyclistes" pour les deux nouvelles voies publiques créées. 
 

18.  ADL - Motion de soutien au commerce local 

Vu l'article L1123-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le courriel de Madame Sabrina Cristofaro de l’administration communale de Colfontaine, informant 
d'une motion adoptée par leur Conseil communal concernant le soutien à apporter au commerce local 
et invitant dès lors les différentes communes à rejoindre cette démarche; 

Considérant qu'il y a lieu de soutenir le commerce de proximité, en ses particularités d'équité et de 
qualité, face à la crise économique actuelle; 

Considérant qu'en Région Wallonne, les indépendants, les TPE et le PME constituent des acteurs 
d'une incontournable importance sur la scène socioéconomique, en ce qu'ils sont pourvoyeurs 
d'emplois de proximité, lesquels limitent les déplacements professionnels et concourent de la 
sorte à la réduction de la production de gaz à effet de serre; qu'ils représentent la colonne 
vertébrale de notre économie, sont les moteurs de la création de valeurs économiques qui 
permettent le financement de notre modèle social; 

Considérant que de plus, sur le plan social, ces mêmes acteurs ne pratiquent pas de politique de 
délocalisation, à l'inverse des multinationales et qu'ils favorisent l'occupation de travailleurs à 
proximité de leur cellule familiale, sans recourir aux ingénieries sociales ou fiscales; 

Considérant qu'il n'est pas acceptable que des commerces cessent leurs activités à la suite de 
l'explosion des coûts énergétiques; 

Considérant que les petits commerces, après la crise covid qui les ont impactés, se retrouvent en 
difficulté suite à l'inflation importante qui implique une indexation des salaires et qu'il convient de 
mettre en œuvre des solutions afin de permettre une diminution importante des coûts de l'énergie 
et d'enrayer le mécanisme d'inflation qui impacte la vie de nos indépendants et de nos concitoyens; 

Considérant que la crise énergétique ajoute une difficulté majeure, de par les surprofits qu'elle 
engendre, qu'elle concourt à l'agonie des petits commerces alors que dans le même temps, elle 
profite à quelques investisseurs en position de force sur l'échiquier économique et financier; 

Considérant que ce contexte plante dramatiquement le décor d'une crise sociale majeure, avec 
toutes les conséquences financières qu'elle induit pour les communes et les CPAS, témoins d'une 
explosion fulgurante des demandes en liaison directe avec la crise énergétique; 



Considérant que toute une série de missions et ou obligations (pensions, police, zones d'incendie, 
sanctions administratives,...) sont transférées vers les pouvoirs locaux, sans pour autant leur donner 
les moyens; 

Considérant que par ce transfert d'obligations et de missions, les pouvoirs locaux se retrouvent en 
grandes difficultés budgétaires, ne leur permettant plus de faire face à leurs obligations premières 
ni d'assurer un service public de qualité; 

Considérant que les pouvoirs locaux n'ont pas les moyens budgétaires d'aider les commerces et 
autres citoyens à traverser cette crise énergétique et économique; 

DECIDE, par 11 voix pour et 5 abstentions (FLOYMONT, TUMERELLE, BESOHE, LADOUCE, TABAREUX) 

Article 1er: 

De solliciter du Gouvernement fédéral la prise de mesures en vue d'endiguer la politique actuelle des 
prix de l'énergie, de demander au Gouvernement fédéral de mettre en place un tarif économique de 
crise pour les indépendants (PME et TPE), crise énergétique qui ne fait qu'engendrer une situation 
économique désastreuse qui nuit, de facto, au financement de la sécurité sociale. 

Article 2: 

De demander au Gouvernement de mettre en place des mécanismes permettant aux commerces de 
maintenir leurs activités, qui leur procurent les moyens de vivre, mais aussi de conserver les emplois 
de leurs travailleurs. 

Article 3: 

De réclamer du Gouvernement wallon et des différents partis politiques le relais de ces 
revendications auprès de leurs instances et du Gouvernement fédéral. 

Article 4: 

De demander au Gouvernement de garantir un financement adéquat aux pouvoirs locaux qui 
assument déjà les conséquences sociales et économiques des crises successives. 

Article 5: 

De communiquer cette motion, dès après son approbation, aux instances régionales, fédérales et 
européennes, 

Article 6: 

De solliciter également des instances européennes une prise de position suivie d'actions. 
 

19.  ADL - Règlement relatif à l’octroi d’une subvention visant l’aide à l’exploitation de cellules 
commerciales vides appelée « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE » - Approbation. 

Vu la Constitution garantissant l’autonomie communale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et notamment, les articles L1122-
30, L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 et sa troisième partie, le Titre III du Livre III, et particulièrement 
les articles L3331-1 à L3331-8 et ses modifications ultérieures ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 

Vu la Loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions 
octroyées par les pouvoirs locaux ; 



Vu la Circulaire du Ministre de Pouvoirs Locaux du 30 mai 2013 relative aux règles d’octroi et de contrôle 
de l’utilisation des subventions communales ; 

Attendu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de 
la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Attendu que la Ville de Dinant, via son Agence de Développement Local (A.D.L.) a pour objectif, d’une part, 
de maintenir, soutenir, et renforcer le tissu socio-économique local et d’autre part, attirer et accueillir de 
nouvelles entreprises et de nouveaux commerces ; 

Attendu que la Ville de Dinant, via son A.D.L., assure l’accueil et l’information des porteurs de projets ; 

Attendu que Dinant est une ville touristique avec de petites surfaces commerciales, qu'il est dès lors 
difficile d’attirer de grandes enseignes, qui se tournent plus facilement vers les zonings en pleine 
expansion situés sur les hauteurs de la Ville ; 

Attendu que ce sont les petits commerces de proximité (boutique, épicerie fine, …) et l’Horeca de la zone 
éligible qui font la force de Dinant ; 

Considérant qu’il y a une nécessité d’agir de manière positive en vue de promouvoir l’occupation des 
surfaces commerciales de la zone éligible à Dinant ; 

Attendu que la Ville de Dinant est soucieuse de soutenir le commerce de la zone éligible, il est dès lors 
nécessaire d’accroître son attractivité ; 

Considérant qu’il est nécessaire de soutenir la création d’activité et les personnes désirant lancer une 
nouvelle activité commerciale et, concomitamment, de lutter contre le phénomène des « cellules vides » 
de la zone éligible ; 

Considérant qu’une aide financière communale représente un appui significatif pour l’installation de 
nouveaux commerces dans la zone éligible ; 

Attendu qu‘il y a lieu de privilégier l’aide au commerçant qui sera locataire et non propriétaire ni 
administrateur d’une société propriétaire du commerce ; 

Attendu qu’il n’apparaît pas opportun d’admettre au bénéfice de la prime les professions libérales et 
qu'il convient par ailleurs d’exclure expressément certains secteurs (tels que financiers, immobiliers, 
HORECA, assurances, ...), les commerces de jeux de hasard et de paris et d’autres types de commerces ; 

Attendu que le projet de règlement a été établi en concertation avec l’Agence de Développement 
Local de Dinant ; 

Attendu qu’il y a lieu de dynamiser la zone éligible à Dinant en y encourageant la qualité des 
commerces et la mixité de l’offre commerciale ; 

Attendu que la Ville de Dinant assure la promotion des aides communales ; 

Attendu que cet avantage peut prendre la forme d’une contribution financière ; 

Attendu qu’en tant que pouvoir subsidiant, la Ville de Dinant, via son A.D.L., est soucieuse de promouvoir 
le commerce de proximité ; 

Considérant qu’un crédit de 30.000 € est inscrit au budget ordinaire 2023 sur l’article budgétaire 
5112/435-01 pour l’octroi de subventions par la Ville en faveur de nouveaux commerçants afin de les aider 
à s’installer dans les surfaces vides de la zone éligible ; 

Considérant la nécessité de garantir l’utilisation de ce budget à cette fin et dans les limites des crédits 
budgétaires disponibles ; 

Considérant la nécessité de réglementer la présente matière ; 



Attendu qu’en vue de respecter les principes de transparence, d’égalité et de non-discrimination dans 
l’octroi de la subvention, il y a lieu de formaliser celle-ci dans un règlement ; 

Attendu la communication du projet de délibération à la Directrice financière en date du 24 juillet 2023 
et l’avis de légalité sollicité en date du 7 août 2023 conformément à l’article L1124-40 §1 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable 2023-100 rendu par la Directrice financière en date du 7 août 2023 ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

  

Article 1er : 

Dès l’entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2025, 

1. D'établir un règlement relatif à l’octroi d’une subvention communale visant l’aide à 
l’exploitation de cellules commerciales vides situées sur le territoire de la Ville de Dinant, 
d’en déterminer les modalités d’attribution, d’utilisation et de contrôle de l’utilisation et de 
le libeller comme suit : 

◦ Règlement relatif à l’octroi d’une subvention visant l’aide à l’exploitation de cellules 
commerciales vides appelée « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE ». 

2. De déléguer au Collège communal la gestion de l’attribution des primes dans les limites des 
crédits budgétaires et ce pour la durée de la législature. 

  

Article 2 : Nature et objet de la subvention 

A. Champs d’application 

Il est établi, dans les limites des crédits budgétaires alloués à cet objet chaque année, une prime 
communale (aide à la location) destinée à encourager l’installation de nouveaux commerçants dans les 
cellules commerciales vides situées dans la zone éligible de la Ville de Dinant. 

  

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par : 

« Commerce » : toute unité d’établissement au sein de laquelle l’activité, de la personne physique ou 
morale qui l’exploite, consiste sur place, en la vente au détail et en direct de manière habituelle d’un bien 
ou d’une marchandise, ou en la prestation de services non exclusivement ; 

« Bien » : le produit matériel (ou la matière première) servant à fabriquer une marchandise ou un autre 
bien ; 

« Marchandise » : le produit que l’entreprise achète pour le revendre en l’état ; 

« Commerçant » : l’exploitant, personne physique ou morale, locataire de la cellule commerciale vide, 
dont l’activité consiste en la vente d’un bien ou d’une marchandise ou en la prestation de services non 
exclusivement ; 

« Cellule commerciale vide » : local pouvant accueillir une activité commerciale qui n’est pas exploité ni 
occupé durant une période de minimum un mois et qui dispose d’une vitrine en front de voirie. Il peut 
s’agir d’un local situé dans un ancien bâtiment ou dans un bâtiment rénové ; 

  

B. Exclusions 



Sont exclus du bénéfice de cette prime : 

• le secteur HORECA, 

• les magasins de la grande distribution (sauf si franchisés), 

• les commerces de nuit, 

• les asbl, 

• les activités de professionnels à professionnels, 

• les professions libérales, 

• les activités dans le secteur des banques et assurances, 

• les sociétés de téléphonie, 

• les institutions d’enseignement, 

• les agences immobilières, 

• les commerces de tabac, d’alcool et de cigarettes, 

• les commerces de jeux de hasard et de paris, 

• les sociétés de courtage, 

• la création d’un magasin éphémère. 

  

Article 3 : Conditions générales d’octroi 

L'octroi de la prime est subordonné aux conditions suivantes : 

• Demandeur et bénéficiaire : 

Une demande d’octroi de subvention est introduite : 

◦ Par le commerçant qui désire exploiter une cellule commerciale vide située dans la zone 
éligible de la commune de Dinant et souhaite bénéficier de cette prime ; 

◦ Auprès de l’Agence de Développement Local de la Ville de Dinant ; 

◦ Sur base du formulaire de demande mis à disposition. 

Est supposé être le bénéficiaire de la prime, le demandeur identifié sur le formulaire de demande. 

Le bénéficiaire de la présente aide doit impérativement être un commerçant tel que défini au à 
l’article 2 A et ne pas faire partie des exclusions telles que définies à l’article 2 B. 

L’aide ne sera accordée qu’une seule fois au demandeur, qu’il s’agisse d’une personne physique 
ou morale. 

• Cellule commerciale concernée : 

La cellule commerciale pour laquelle la prime est demandée est une cellule vide située dans la 
zone éligible (rue Grande ou place Reine-Astrid) disposant d’une vitrine à front de 
voirie et répertoriée dans le listing des surfaces vides établi et tenu à jour par l’A.D.L. 

• Encadrement : 



Avant l’ouverture du commerce, le demandeur devra avoir été accompagné par l’A.D.L. afin de 
proposer une offre qui corresponde à ce qui est préconisé dans le plan stratégique de 
développement commercial. 

• Type de commerce : 

L’activité commerciale qui sera exercée dans la cellule vide ne doit pas être une des activités 
visées dans les exclusions de l’article 2 B. 

• Accessibilité : 

Le commerce doit être accessible au public minimum cinq jours/semaine aux heures normales 
d’ouverture d’un commerce. 

• Durée de l’activité :  

Le demandeur s’engage à maintenir son activité pendant douze mois consécutifs minimum 
dans la même surface commerciale pour laquelle il perçoit l’aide et à présenter un plan 
d’affaires réalisé par un comptable couvrant une période de trois ans. 

Une copie du contrat de bail commercial signé, d’une durée de minimum un an, devra être 
transmis à l’A.D.L. 

• Situation géographique : 

Le commerce devra se situer dans une cellule commerciale vide de la rue Grande ou de la 
place Reine-Astrid. Cette cellule doit, d’une part, être caractérisée par l’existence d'une vitrine 
située à front de voirie permettant de présenter les biens et marchandises qui y seront vendus 
et, d’autre part, être répertoriée dans le listing des surfaces vides établi par l’A.D.L. 

  

Toute demande de prime sera soumise à l’approbation du Collège communal afin de vérifier les 
conditions d’octroi. 

L’Administration ne perçoit aucun frais pour l’introduction ni la gestion du dossier. 

  

Article 4 : Critères de recevabilité 

Le dossier de demande d’octroi de la subvention « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE» doit respecter 
les conditions suivantes : 

• les conditions définies aux articles 2, 3 et 6 doivent être respectées ; 

• le commerçant devra maintenir son activité pendant 12 mois consécutifs minimum;  

• le commerçant doit être en règle avec les dispositions légales qui régissent l'exercice de son 
activité ainsi que vis-à-vis des législations et autres règlementations fiscales, sociales 
et environnementales ; 

• le commerçant doit être en règle avec les prescriptions urbanistiques et toute autre 
autorisation émanant de l’Autorité communale. 

  

Article 5 : Étendue de la subvention 

Les demandes de « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE » qui auront été analysées par l’A.D.L. et 
approuvées par le Collège communal pourront bénéficier d'une aide à la location couvrant jusqu'à 50% 
du montant du loyer mensuel pendant un an d’activité, avec un plafond annuel de 5.000,00 euros. 



  

Article 6 : Modalités d’introduction de la demande 

Pour pouvoir bénéficier d’une prime, celle-ci doit être sollicitée PREALABLEMENT à l’installation et 
l'ouverture du nouveau commerce, auprès de l’« Agence de Développement Local » (A.D.L.) de 
l’Administration communale de Dinant, par mail à l’adresse suivante : adl@dinant.be. 

  

Pour ce faire, le formulaire de demande de prime, tel que repris en annexe au présent règlement, doit 
être renvoyé dûment complété et signé, au service mentionné au paragraphe précédent, accompagné 
des documents suivants : 

• Un descriptif détaillé du type de commerce envisagé, 

• Copie du contrat (ou à défaut d’une proposition) de bail commercial signé par le commerçant 
et le propriétaire de la cellule vide, 

• Un plan financier établi par un comptable pour les trois premières années, 

• La preuve d’inscription à la B.C.E., 

• Le présent règlement daté et signé pour accord. 

  

Le commerçant désireux d'introduire un dossier peut prendre contact préalablement avec l’Agence de 
Développement Local pour diverses informations complémentaires. 

Un accusé de réception de l’introduction d’un dossier sera délivré par l’A.DL. dans les 7 jours calendrier. 
Cet accusé de réception ne présume en rien de la validité, de la régularité ni de la complétude du dossier. 

  

L’A.D.L. se réserve le droit de réclamer des pièces supplémentaires afin de mieux apprécier la demande 
et vérifier notamment le respect de toutes les conditions d’accès à cette prime. 

  

Article 7 : Renouvellement 

La subvention « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE » ne peut être accordée, pour une même surface 
commerciale, pour la même activité, qu’une seule fois à un même bénéficiaire. 

  

Article 8 : Procédure d'analyse de la demande de subvention 

L’A.D.L. est chargée de vérifier la complétude du dossier (formulaire de demande et documents annexes 
exigés). 

  

Un dossier qui ne comprendrait pas l’ensemble des informations sollicitées sera déclaré comme 
« incomplet ». Une notification de non-complétude relevant les pièces manquantes sera adressée au 
demandeur qui sera tenu de les faire parvenir dans les 30 jours calendrier de cette notification. Passé 
ce délai, la demande sera classée sans suite et aucune subvention ne pourra être accordée à ce 
bénéficiaire pour cette surface commerciale vide sur base de ce dossier. 

  

mailto:adl@dinant.be


Un dossier complet doit être rentré auprès de l’A.D.L. avant ouverture du commerce. A défaut, aucune 
aide ne sera octroyée. 

  

Article 9 : Procédure d'octroi de la subvention 

Après validation de la complétude du dossier par l’A.D.L., conformément au présent règlement une 
proposition sera soumise au Collège communal. 

  

Après décision du Collège Communal, un courrier, reprenant diverses informations relatives au projet 
(nom et localisation du commerce, coordonnées de l’exploitant, montant de l'aide tel que présenté dans 
le dossier, ...) sera envoyé au commerçant. 

  

Le courrier d'octroi de la prime mentionnera, entre autres, les justificatifs et les délais d’introduction de 
ceux-ci, auprès de l’Agence de Développement Local, par le bénéficiaire. 

  

La subvention sera liquidée sur base : 

• du contrat de bail commercial signé par le propriétaire de la cellule vide concernée et le 
commerçant ; 

• d'une déclaration de créance relative au trimestre écoulé, adressée à 
l'A.D.L. accompagnée d’un relevé des dépenses relatives aux loyers et des preuves des 
paiements ; 

• d'une attestation sur l'honneur du maintien de l'activité commerciale à l'adresse concernée.  

  

Les dépenses éligibles sont les montants des loyers relatifs à l'occupation de la cellule commerciale vide, 
libellées et payées au nom du bénéficiaire de la prime au(x) propriétaire(s) tel(s) que mentionné(s) dans 
le contrat de bail, postérieures à la date de la notification de complétude du dossier de candidature et 
au plus tôt à la date du début du contrat de bail et durant 12 (douze) mois consécutifs ; 

La décision d’octroi de la prime par l’Autorité communale est valable jusqu'au 3ème mois suivant la date 
de sa notification au commerçant. Les dépenses relatives aux loyers du commerce dont l’ouverture 
effective est réalisée après ce délai ne seront pas éligibles.  

  

La prime est versée de la manière suivante : 

• Une avance de 3 mois sera versée dès réception par l’A.D.L. d’une copie du contrat de bail 
commercial signé par le propriétaire de la cellule vide concernée et le commerçant ; 

• Ensuite et moyennant la confirmation écrite de l'ouverture effective du commerce dans le délai 
de 3 mois susmentionné, le paiement trimestriel sera réalisé sur base d’une déclaration de 
créance du demandeur et de la transmission des preuves de paiement du loyer mensuel 
durant le trimestre écoulé à l’A.D.L. ainsi que de l’attestation sur l’honneur du maintien de son 
activité commerciale à cette adresse. 

  

L’aide financière ne sera accordée que pour la 1ère année de location et ne sera pas reconductible. 



  

Seules les dépenses correctement justifiées seront financées conformément à l’article 5. 

  

En cas de non-transmission des pièces justificatives dans les délais, le dossier sera classé sans suite et 
aucune subvention ne pourra être accordée. 

  

Un contrôle « technique », consistant en la vérification du paiement des loyers de la cellule vide et du 
maintien du commerce faisant l’objet de la demande de subvention, sera réalisé. 

  

Article 10 : Remboursement de la subvention  

Conformément à l’article L3331-8§2 du C.D.L.D., il sera fait emploi de la contrainte non fiscale pour 
recouvrer la subvention dès lors que le bénéficiaire de la subvention ne répond pas aux modalités 
d’attribution, d’utilisation, de justification ou de contrôle de l’utilisation de celle-ci. 

  

A. L’Administration communale peut, à tout moment en cas de manquement du bénéficiaire à 
une de ses obligations, exiger le remboursement de tout ou partie de l'aide. 

  

Sont notamment considérés comme des manquements justifiant un tel remboursement : 

• Tout manquement du bénéficiaire à ses obligations conventionnelles ; 

• L'irrespect des règles urbanistiques ou relatives à l'exploitation de la cellule commerciale ; 

• La non-conformité du contrat de bail ; 

• L’ouverture effective du commerce réalisée plus de 3 mois après la date de notification d’octroi 
de la prime par l’Autorité communale (remboursement de l’avance) ; 

• Toute infraction du bénéficiaire à la législation sociale ou fiscale dans le cadre de la réalisation 
des investissements ; 

• Tout retard dans les obligations à l'égard de l'administration fiscale ou d'un organisme de 
sécurité sociale ou encore si des poursuites sont intentées à son encontre par cette 
administration ou cet organisme ; 

• Le non-paiement du(des) loyer(s) au(x) propriétaire(s) du(des) bien(s) pris en location durant 
la 1ère année du contrat de bail. 

  

Le bénéficiaire est alors tenu de rembourser tout ou partie de l'aide accordée, sans préjudice du 
droit de l’Administration communale de réclamer tous dommages et intérêts complémentaires. 

Toute aide acquise sur base de fausses déclarations devra être remboursée dans son intégralité 
et pourra être soumise à des poursuites judiciaires devant le tribunal compétent. 

Pour les éventualités non prévues par le présent règlement, la situation sera soumise au Collège 
pour décision. 

  



B. Le bénéficiaire devra, sur demande de l’Administration communale, rembourser tout ou partie 
de l'aide, dans un délai à convenir d'un commun accord, en cas de cessation d’activité :  

• par ce commerçant au siège d’exploitation concerné par la présente subvention ; 

• dans les 12 mois suivant la date d’octroi, pour toute raison qui lui est imputable (notamment 
cession directe ou indirecte de ses activités, résiliation du contrat de bail afférent à la cellule 
commerciale pour faute du bénéficiaire, absence de demande de renouvellement du bail 
afférent à la cellule commerciale, etc.). 

  

Article 11 : Responsabilité 

Le soutien fourni par l’Administration communale se limite exclusivement au paiement de l'aide 
financière. En aucun cas, l’Administration communale n'assume envers le bénéficiaire un devoir de 
conseil, d'assistance ou de garantie vis-à-vis du(des) propriétaire(s) ou dans la gestion de son 
activité commerciale.  

Toute démarche de l’Administration communale dans ce cadre est, le cas échéant, effectuée sur une 
base strictement volontaire et sans engagement. Le bénéficiaire reconnait donc expressément qu'il ne 
tient aucunement l’Administration communale pour responsable dans le cadre de la réalisation des 
investissements, décisions et risques pris dans leur contexte. 

  

Le bénéficiaire s'engage à ne pas faire état de l'intervention de l’Administration communale auprès de 
tiers hormis le(s) propriétaire(s) (fournisseurs, organismes bancaires ou autres) et, en particulier, à 
s'abstenir de présenter l’Administration communale comme un organisme qui se porterait garant de ses 
obligations dans le cadre de la réalisation des investissements. 

  

L'octroi d'une aide financière par l’Administration communale ne dispense pas le bénéficiaire 
d'obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation de son projet. Ainsi, dans le cas où des 
interventions (travaux, changement d'affectation, placement d'enseigne, ...) éventuelles nécessitent 
l'octroi d'une autorisation administrative et, notamment, d'un permis d'urbanisme, le bénéficiaire 
s'engage à entreprendre en son nom et pour son propre compte ou par l’intermédiaire du(des) 
propriétaire(s) toutes les démarches nécessaires en vue d'être autorisé à effectuer les travaux convenus. 

  

Article 12 : Propriété des documents et licence 

Tous les documents déposés sont et demeurent la propriété de l’Administration communale, et aucun 
de ces documents ne sera retourné au commerçant même en cas de refus d’octroi de prime. 

Le résumé du projet pourra servir à la promotion et à la communication. 

L’Administration communale se réserve le droit de diffuser via ses différents canaux de communication 
des images après installation et/ou de demander au bénéficiaire d’apposer sur sa devanture un visuel 
stipulant qu’il a bénéficié de la « PRIME A LA LOCATION DE CELLULE VIDE ». 

  

Article 13 : Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l’accomplissement des formalités 
de publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 



 

20.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 juillet 2023 
 

M. Robert CLOSSET entre en séance avant la discussion du point. 

21.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Vu le Règlement d'ordre intérieur (ROI) du Conseil communal, tel que modifié le 25 juillet 2022, et 
notamment le Chapitre 3 - Section 1 (articles 75 à 77); 

Considérant que, conformément à l'article 77 précité, lors de chaque réunion du conseil communal, 
une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président 
accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales 
d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes (...); 

Considérant qu'il est répondu aux questions orales: 

• séance tenante, si l'objet de la question a été transmis au collège au moins vingt-quatre 
heures avant la réunion du conseil communal, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées ; 

Considérant les questions du Groupe Ldb transmises par courriel du 1er septembre 2023 à 06h29, soit 
plus de 24h avant la réunion du Conseil communal ;  

Considérant les questions posées par M. le Conseiller BRION parvenues par courriel le 1er septembre 
2023 à 16H50', soit plus de 24h avant la réunion du conseil communal; 

PREND ACTE des questions posées par les conseillers et des réponses formulées, reprises ci-dessous. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Alain Besohé : 

• Concernant les ratons laveurs, l’article dans le "Coté Ville, Coté champs" de ce mois d’Août 
nous explique qu’il ne faut pas les nourrir, c’est un bon début mais ils sont déjà présents et 
ce serait bien d’expliquer dans le prochain "Coté Ville, Coté champs" ce qu’il faut faire pour 
s’en débarrasser. Qui faut-il prévenir ou comment faire ? pouvez-vous déjà répondre à cette 
question ? 

Monsieur le Bourgmestre Thierry BODLET répond que le DNF ne fait le nécessaire que dans les réserves 
naturelles. Il y a des cages à prêter, pour qu'une fois attrapés, les ratons laveurs soient tués. 

  

• Depuis plusieurs mois les trottinettes électriques sont exploitées et donc présentes sur le 
périmètre de la commune. Leur présence est maintenant formalisée dans la commune avec 
encore quelques petits soucis comme le nombre de personnes qui sont sur une trottinette, 2 
voire 3 passagers en même temps ce qui est très dangereux pour eux mais aussi pour les 
autres, et aussi l’endroit où elles sont parfois abandonnées, on en trouve sur les trottoirs ou 
aux bords des routes et rues. Allez-vous légiférer comme dans d’autres communes 
concernant ces 2 aspects ? 



Monsieur le Bourgmestre répond qu'il y a deux choses: le Code de la route (dont le respect relève de 
l'action de la Police) et le Règlement (la Ville a été précurseuse, d'autres communes demandent 
d'ailleurs le règlement de Dinant pour s'en inspirer). Il y aurait moins de trottinettes abandonnées à 
Dinant qu'ailleurs. Si elles sont déposées à un endroit où cela génère du danger, la société vient les 
récupérer dans l'heure, sinon, dans les 24 heures. 

Monsieur le Conseiller communal Alain BESOHE suggère de prévoir un article à ce sujet dans le bulletin 
communal.  

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal René Ladouce : 

• Concernant les terrains de chasse situés sur le territoire de Falmagne et Falmignoul 
appartenant à la commune, où en est la procédure de mise en location ?      

Monsieur le Bourgmestre répond que la procédure de mise en location est terminée. Il y a eu 2 séances. 
Un premier lot a été attribué à la 1e séance, et le second à la 2e séance à la personne présente. Il en 
reste un à attribuer. Le DNF a déterminé qu'une seule personne était en mesure de louer ce dernier lot à 
attribuer, personne qui possède tous les terrains autour. La procédure d'attribution pour ledit lot est en 
cours. 

  

• Il y a plusieurs mois, j’ai demandé pour qu’une signalétique digne de ce nom soit réinstallée 
à Furfooz, des nouvelles ?  

Monsieur le Bourgmestre répond qu'il y a un projet de signalétique dans tous les villages. 

  

• Toujours concernant Furfooz, il avait été prévu le remplacement des plaques du plafond de 
la salle, quid ? Et où en est la procédure pour la plaine de jeux. Un employé du service 
technique communal a réparé le chauffage mais il y a des dégâts au niveau des plaques du 
plafond. L'Echevin CLOSSET avait répondu favorablement à la demande de remplacement 
des plaques. 

Le Bourgmestre répond que la solution des plaques n'existe plus et que la Ville s'orientera vers d'autres 
solutions.  

Madame l'Echevine Camille CASTAIGNE répond qu'en ce qui concerne la plaine de jeux, le juriste entré 
en fonction le 19 juin dernier prépare le cahier des charges relatives aux plaines de jeux, dont celle de 
Furfooz. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Victor Floymont : 

• Salle de Lisogne : je veux une date pour le remplacement de la chaudière lors de ce conseil 

Monsieur le Bourgmestre répond que la chaudière choisie faisait l'objet d'un subside UREBA, et que les 
conditions UREBA prévoient un chauffage en permanence, ce qui ne convient pas à cette salle. Une 
procédure de recrutement d'un gradué en construction est en cours et, si un agent est engagé à l'issue 
de celle-ci, il se chargera de ce dossier. 

  

  

• Poubelles jaunes : pourquoi n’y avait-il pas d’article dans le "Coté Ville, Coté champs"  ? 



Madame l'Echevine CASTAIGNE répond que les articles relatifs aux ratons laveurs, aux trottinnettes et 
aux poubelles jaunes pourront être prévus dans un prochain bulletin communal. 

  

• Accotements : quand le collège va-t-il s’attaquer à ce problème ? 

Monsieur l'Echevin Robert CLOSSET répond qu'il espère récupérer le raclage des voiries dont la rue Saint 
Pierre où des travaux sont en cours et pouvoir s'attaquer au plus vite aux accotements. 

  

• Présidence de Commissions : dans sa grande bonté le Bourgmestre a offert à la LDB 2 
présidences de commissions sans en parler au moins à notre chef de groupe, étant donné 
que les 2 personnes choisies ne sont quasiment jamais là, le groupe propose au Conseil 2 
nouveaux présidents 

Monsieur le Bourgmestre répond que quand les Présidents "LDB" ont été désignés, ils assistaient 
régulièrement aux séances du Conseil communal. Il ajoute qu'ils étaient présents aux commissions qui 
ont été organisées et rappelle qu'il revient à la majorité de les désigner. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Olivier Tabareux : 

• Suite à différents voyages j'ai pu voir des bâtiments et édifices recouverts de bâches trompe 
l'œil, La collégiale ne méritait pas une bâche plutôt que ces étançons ? On pourrait faire 
appel à une école d'art et faire un appel à projet ? 

Le Bourgmestre répond que les étançons sont en place depuis environ 17 ans; qu'une autre solution 
avait été envisagée à l'époque mais que l'inconvénient est que l'échaffaudage n'est pas extérieur; 
l'AWAP ne nous laissera pas se fixer à la maçonnerie. 

Le Bourgmestre ajoute qu'un nouvel ingénieur a été désigné pour les travaux de stabilisation du porche. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Laurent Brion :  

• Peut on empêcher un emplacement le long de la voirie près de la station lukoil à Leffe ? Car 
la sortie de la station est une zone accidentogène. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu'il s'agit d'une route régionale, que quelque chose pourrait 
éventuellement être envisagé au niveau des bandes de circulation (moins proches de l'endroit où les 
véhicules sont stationnés) et qu'à certains endroits, le stationnement de véhicules hautes gênant la 
visibilité pourrait être interdit. 

  

• Où en est-on avec les travaux de la salle Michel Maurer ? Le chauffagiste est-il passé ? 

Monsieur le Bourgmestre répond que le chauffagiste a été sollicité à plusieurs reprises et que compte 
tenu de son absence de réaction, des astreintes pourront lui être appliquées. 

  

• Pourrait on déplacer le container à vêtements à Leffe près du parc à container? 

Monsieur l'Echevin CLOSSET s'interroge quant au(x) demandeur(s): est-ce une réelle demande du 
comité de Leffe? 



Monsieur l'Echevin WEYNANT indique que d'autres personnes que les habitants de Leffe viennent y 
déposer leurs vêtements. 

Le Bourgmestre ajoute que cette problématique a été abordée en Collège de police; que le container 
est utilisé et que le placement d'une caméra pourrait être envisagé. 

  

• Quand les travaux rue Himmer débuteront ? 

Le Bourgmestre répond que la date limite de remise des offres est prévue le 14 septembre prochain, 
et que le dossier devra être soumis à la région wallonne. 
 

22.  MOBILITE - Plan d'Investissement Wallonie Cyclable - Fourniture et pose d'abris à vélos munis 
d'arceaux de stationnement - Contraintes urbanistiques - Révision du CSC - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2021 octroyant une subvention aux communes pilotes sélectionnées 
dans le cadre de l’appel à projets relatif au plan d’investissement Wallonie cyclable ; 

Vu la circulaire "Plan d'investissement Wallonie cyclable 2020-2021 (PIWACY)"; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal; 

Vu la décision du Conseil communal du 13 décembre 2022 relative à l'approbation des conditions et du 
mode de passation du marché "Fourniture et pose d'abris à vélos munis d'arceaux de stationnement", 
dont le montant estimé s'élève à 72.000€, 21% de TVAC; 

Vu le courrier non daté d'Etienne WILLAME, Directeur général du SPW Mobilité et Infrastructures 
annonçant le refus de notre projet : "le stationnement vélo fait partie de l'infrastructure pour autant qu'il 
ne s'agisse pas d'un marché de fourniture. Toutefois, un marché de fourniture et pose sera considéré 
comme un marché de travaux" 

Considérant qu'il revient de revoir le cahier des charges précité afin de se conformer aux exigences 
relatives à l'octroi du subside PIWACY; 

Considérant que le "nouveau" marché devra être attribué pour le 31 octobre 2023 au plus tard; que le 
cahier spécial des charges doit être approuvé par le SPW préalablement au lancement de la procédure 
de marché; 

Considérant le cahier des charges N° tvx2022011 relatif au marché de travaux “Fourniture et pose d'abris 
à vélos munis d'arceaux de stationnement” établi par le Service Travaux et le Service Mobilité ; 



Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 58.894 € HTVA soit 71.261,74 € TVAC, et sera 
en tout cas moins cher que le montant initialement prévu afin de respecter les crédits budgétaires 
prévus ; 

Considérant que la subvention effective est égale à 80% de la part subsidiable ; 

Considérant que l’aménagement de stationnement vélo est éligible à 100% ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 juin 2023 de, notamment : 

• D'adapter le cahier des charges N° tvx2022011 et le montant estimé du marché “Fourniture et 
pose d'abris à vélos munis d'arceaux de stationnement”, établis par le Service Travaux selon 
la nouvelle version jointe. 

• De passer le marché par procédure négociée sans publication préalable. 

• De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2023, à 
l'article 420/731-60 (20210057)  

Attendu que les conditions d'octroi du subside imposent que le marché soit attribué au plus tard le 31 
octobre 2023; 

Vu le Courrier du 10 août 2023 du Fonctionnaire délégué accusant réception d’une demande de permis 
d’urbanisme incomplète pour le placement de 8 abris vélos et sollicitant des plans côtés pour les 8 
implantations ainsi que les documents adéquats relatifs à la construction en zone inondable pour une 
partie des implantations ; 

Vu le courriel du 30 juin 2023 du Fonctionnaire délégué ne marquant pas de remarque concernant le 
modèle et l’emplacement des abris vélos à l’exception peut-être de celui prévu devant le bâtiment de 
la salle Bayard (Esplanade princesse Elisabeth) car il se trouve devant une fenêtre ; 

Considérant que 3 abris vélo sont en zone inondable et qu’un autre abri se situe devant une fenêtre, et 
qu’un risque de refus de permis d’urbanisme pour ces abris ou une partie de ceux-ci est possible ;  

Qu'il est par conséquent proposé de modifier le cahier des charges, afin de ne pouvoir commander 
qu'une partie des abris/ de placer ailleurs les abris qui seraient refusés par le Fonctionnaire délégué; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise en urgence le 1er 
septembre 2023 à Mme la Directrice financière ; 

Vu l'avis positif rendu par la Directrice financière le jour-même; 

Attendu que le présent point n'a pas été inscrit à l'ordre du jour du Conseil communal; 

Que, conformément à l'article 34 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, aucun point non 
inscrit à l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal ne peut être mis en discussion, sauf dans les 
cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger; 

Attendu que l'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal 
présents; 

DECIDE, par 10 voix pour - accepter l'urgence - (CLOSSET, WEYNANT, CASTAIGNE, CLAES, VERMER, JOUAN, 
BRIOT, CLARENNE, BODLET, NAOME) et 7 voix contre (FLOYMONT, TUMERELLE, BESOHE, LADOUCE, ADNET, 
TABAREUX, BRION) 

Article 1 : De ne pas accepter l'urgence pour la mise en discussion de ce point. 

 
 Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 
 

 



L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 
 

PAR LE CONSEIL: 
 

La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

 


